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ACADÉMIE FRANÇAISE 


Réception de M. Henry Bordeaux 
successeur de Jules Lemaître 


DISCOURS 
de M. Henry Bordeaux 


M. Hexry Borpraux, ayant été élu par l'Aca- 
démie française à la place vacante par la mort 
de Jures Leuairre, Y est allé prendre 
séance le 27 mai 1920 et a prononcé le discours 
suivant : 
= MESSIEURS, [= F 

Au moment de prendre place parmi vous, per- 
mettez-moi d'évoquer un Souvenir qui précisera ma 
gratitude. 1 y à vingt-cinq ans, presque jour pour 
Jour, j'entraïs ici même pôur la premiére fois. Mais 
je n'oceupais qu'une de ces places de tribune qui 
ne s'acquièrent pas sans ÿne rare patience et qui 
exigent à la porte un stage dont vous ne redoutez 
pas d'imposer quelquefois l'épreuve à vos sollici- 
teurs. Celui qui fut une de mes premières admi- 
rations Httéraires, M, Paul Bourget, prononçaïit airs 
léloge de son prédécesseur. Je n'ai pas oublié la 
péreraison de son discours (1). 11 Salua en Maxime 
du Camp un grand homme de lettres et conclut : « 11 
est de plus pompeux éloges. Je n'en sais aucun que, 
pour ms part, je voulusse davantage obtenir et 
mériter. » 


Le culte des lettres 


Vous imaginez le retentissement de telles paroles 
&ans le cerveau d'un jeune homme qui s'est promis 
Be vouer sa vie sux lettres. Ce n’était point tant 
de les voir célébrées avec cet éclai qui m'exaltait — 
mon cuite était plus secret et n'avait que peu de 
goût pour lies manifestations extérieures — mais 
bien de conslafer 13 ferveur de l'ôfficiant et l'appro- 
bätion de votre 2ssemblée. L'exemple est un grand 
stimulant des vocations. Un quart de Siècle a passé 
depuis cet après-midi de juin où, provincial de pas- 
» sage à Paris, inconau de vous, j'étais entré chez 
- vous pour entendre un de mes enaîtres, et voici que 
je cenzais ia rare fortune d'être à mon tour choisi 
pour accomplir les mêmes rites. Souffrez donc que 
» je revendique mon titre : dans le senfiment que je 
puis avoir de mon indignité, il sera mon seul orgueil 
Interprètes de la reconnaissance nationale, vous avez 
appelé et fêté les hommes d'Etat, les généraux, les 
ambassadeurs qui furent les artisans directs de la 
victoire, sauvegarde de notre durée. Aujourd'hui 
vous acgneillez simplement un homme de lettres 


@ Rebrodnit- in ezlenso par les Questions Actuelles, 
£ 29, pp. 194-208. 


qui succède à un homme de lettres et que r'eck 


- Sol, notre air et notre ciel ? 


. ajoutez à ma confusion. A ce nom, toute la géné 


diesses et à toutes lés dépenses, j'entrai vs ane us 


est né le 27 avril 1853 dans ün village de l'Orléamais! 


z 


un-homme de lettres. La faveur de xofre ace 
dépasse trop mon humble mérite p6ur Qué je n 
fasse pas remonter l'hommage à cette fttératureh 
dans laquelle je suis entré pieusement, comme 0. 
entre dans un Ordre, et comment ne pas}: 

‘qui est com} 


en effet, pour ses fidèles, l'Ordre sacré à 
fiée la garde de cette forme et de cet esprit qui noush 
sont aussi/nécessaires, pour être Français, me | ù 


Jules Lemaître ? 
En rappelant à succéder à Jules rs vouil 


ration dont je Suis retrouvé le chernin de sa jeu 
nesse. Le jour que je passai mon baccalauréat de 
philosophie, me croyant autorisé à toutes les har: 


libraire, et d'une voix affermie 
nières nouveautés. Il n'est auteurs, à seize 
qûe les plus récents, et c'étaient le “Bourget «Ur 
crime d'amour, le Pierre Loti de Pécheur d'Islande 
et le Jules Lemaître du premier volume des Con 
temporains. Ma main qui emportait 16 précieux far: 
deau le tenait serré amoureusement, comme 0 
presse, en tremblant un peu, les doigts d’une jeu 
fe. Lire, e’èst vivre aussi, à cet âge heüreux « 
l'action est rêve encore, où le rêve paraît 4 
déjà. Les paysages de Loti élargissaient à mes veux 
la terre palpitante, les analyses de Bourget m'en-} 
tr'ouvraient les abimes inconnus da cœur. Et qu'r 

ouvrage de critique eût sa place parmi ces livres 
qui découvrent Ia vie aux adolescents, n'est-ce pa 
déjà le signe d’un esprit qui ne séparaït pas 
œuvres des hommes et qui rayonnait de fra 
humaine ? Ni le trop fameux et amusant portrait 
Renan, dont le critique faisait avec irrévérence 
compère d'une éternelle -féerte, mi Ces ‘exéc À 
peut-être aussi excessives qué”Teé renommées qui 
tes provoquaient, ne pouvaient relémir et chafmerh 
un débutant qui ne comprenäit encore ni Fironie ni} 
%es iniraftiés littéraires. Mais je me trouvais subi- 
tement rapproché des poètes qui me tenaient aupa 
ravant à distance, Un Sully Prudhomame, ainsi inter. 
prété, .me dévoilait mes obscurs sentiments, Les À 
Contemporains me devenaient arnis. Ils étaient vètu# 

cormme moi, enveloppés de la même atmosphère, et 
à peine plus âgés. C'était une délicieuse surprise. 


La terre natale, « son cœur profond » à 
Saurai-je de cette vie composer une histoire suivie 
et continue, telle qu'i les aimaït, c'est-à-dire où nous 
refrouvions l'homnre dans l'écrivain ? Jules Lemaître 


} 


qui ne fut point son village, à Vennecy, où s0n père, 
ef sa mère tenaient l’école primaire des garçons et 
des filles. Six mois après, ses parents étaient nom- } 
més à Tavers, dans lé voisinage, et s’y fixaient. Ses 
ancêtres plus éloignés avaient été des paysans. La. 
famille s'était développée sur place, avait donné cet, 
instituteur qui, demeuré fidèle à la terre, dés qu'il, 
en put acheter, fit l'acquisition du petit domaine de | 
Guignes, à cinq cents mètres de son école, C'est une! 


_ maison à un étage, couverte de tuiles, au toit ras, 


aux lignées pures. Elle est desservie par un chemis 


l'en sépare 
D ES sie douce jusqu’à un ruis- 
, bordé d'une allée de peupliers. Ces 
“sont très vieux, très vénérables, atteints 
et menacés par les grands vents, qui, par 
sont rares, et qui les font trembler de la 
le aux racines, j'allais dire de la tête aux pieds, 
l'inquiétude de leur sort es fait ressembler 
: hommes, Une plancheite, maniée par une 
e, permet de traverser la rivière pour gagner 
à de la Loire, qui coule au delà d'une prairie 
PSe caresse elle-même aux herbes de ses rives. Tel 
le paysage que virent les yeux de I-emaître 
ant. Là,.it s'éveilla à Ja vie, et plus tard au 
oureux amour. Là, il accueillit honnêtement la 
. Là, à repose. 
nm cœur profond,ce fut Tavers avec tout ce que 
eut contenir ce mot: une ancienne maison, un 
#@teau modéré, des eaux fraîches et de vieux arbres, 
paix, la douceur, la mesure et, dans le plus fran- 
ré paysages, de braves gens de chez nous. Il 
5 guère, dans toute son œuvre, prononcé le nom 
Tavers, mais ses allusions sont des aveux. Il y 
quand äl oppose à la nature sans ombres et 
rente de Leconte de Lisle notre nature à nous 
fi a « l'ondoiement et la grâce, quelque chose qui 
“ qui flotte et se renouvelle » et « des coins 
es qui engagent, qui accueillent et qu'on dirait 
ts ». Peu soucieux des croisières d'un Loti 
de sentir, des voyages d'un Bourget avide de 
ir, il se con de l'un de ces coins éntelli- 
ents : « Il y a quelque part, dit-il, un grand verger 
destend vers ün ruisseau bordé de saules et de 
üpliers. C'est pour moi le plus om paysage du 
ide, car je l'aime et fl me connaît. 
“Un jour, ‘ trouva por orner sa ne une guir- 
e littéraire. On l'appelait dans le pays la maison 
es, parce qu'elle avait appartenu au physicien 
arles. Nous abandonnons le physicien Charles à 
émie des sciences. Sa femme mous intéresse 
avantage. Le physieien Charles fut-le mari d'Elvire. 
| Lemaître de rêver qu'Elvire avait dormi dans son 
e. « Je ne fus pas éloigné. de croire, ajoute-t-il, 
la Providence avait des vues sur moi, et c'est 
que je fis mes premiers mauvais vers. » Mais 
ire n'était point venue : M. Charles n'avait habité 
logis qu'avant son mariage. N'en déplaise à l’Aca- 
lémie des sciences, cette circonstance est insuffisante 
jour enflammer l'imagination. 
> Livire n'est donc pas venue à Tavers, mais Jeanne 
l'Arc a pris Beaugeney, qui est tout proche et porte 
ncore une haute tour- massive, reste de ses anciens 
emparts. Jules Lemaïître a raconté qu'il dut sa pre- 
nière émotion d'art à l'honpête poème de Casimir 
Jelavigne sur la mort de Jeanne. H avait six ans. 
éanne était son amie. Il avait appris son histoire 
mème temps que l'Evangile, peut-être avant, et 
premier éblouissement de ses yeux fut la proces- 
du 8 mai à Orléans, <n-lhonneur de la libéra- 
rice, « me procession de huit kilomètres de lon- 
, S'Ù vous plaît! “ la moïtié du département 
flant glorieusement devant l'autre, moitié, à 
e des bannières et des oriflammes. 


Patriotisme d'une pudeur farouche 


elques années plus tard, une autre procession, 

se nr cu longue encore, laissera 
-Yeux de Lemaître adolescent une vision 
je : la retraite de l'armée de la Loire vers 
; Marchenoir. J'ai pu tenir dans les mains 


ee courenne un PS ses premiers vers, mais Îa misère et Ja 


_Hieuètres, son ciel léger, 


. perdit sa mère qu’en 41911 : 


are rares D rm) 


détresse de nos soldats. I1 ne les a point publiés et 
sans doute ne le méritaient-ils pas. Mais un autre 
sentiment les eût encore écartés. Lemäître sera saisi 
* d'une pudeur farouche toutes les fois qu'il sera fait 
devant lui la moindre allusion à la patrie. Elle est 
celle qui ne se discute pas et dont on me doit pre- 
noncer le nom qu'avec respect et dans les circon- 


Stances graves. Au théâtre ou dans les livres, il - 


souffre réellement s'il est maladroitement question 
d'elle. Et par manière de protestation contre des 


indélicatesses dont il la trouve atteinte, soit par 


Fimpudente répugnante de ceux qui la nienf, soit. 
même par la générosité indiscrète de ceux qui la 
célèbrent avec trop d'éclat, comme on parle des 
absents ou des morts alors qu'elle doit toujours nous 
être présente, il parle à sen tour d'elle, mais avec 
quel goût et quelle mesure ! « Quand dans un salon 
familier, écrit-il, je séns ef reconnais la France à 
l'agrément de Ia conversation, à l'indulgence des 
murs, à je ne sais quelle générosité légère, à la 
grèce des visages féminins ; quand je traverse au 
soleil couchant l'harmonieux et noble paysage des 
Champs-Elysées ; quand je lis quelque iivre subtil 
d'un de mes compatriotes, où je retrouve les plus 
récents raffinements de notre sensibilité et de notre 
pensée ; Quand je retourne en province au foyer de 
famille, et qu'après les élégances et l'ironie de Paris, 
je sens tout auteur de moi les vertus héritées, Ia 
patience “t la bonté de cette race dont je suis; 
quand j'embrasse, de quelque courbe de la rive, 
Loire étalée et bleue comme un lac, avec ses prairies, 
ses peupliers, ses îlots blonds, ses iouffes d'osier 
la douceur épandue dans 
l'air et, non loin, dans ce pays aimé de nos anciens 
rois, quelque château ciselé comme un bijou qui 
me Tappelle la vieille France, ce qu'elle a fait et ce 
qu'elle a été dans le monde : alors, je me sens pris 
d'une infinie tendresse pour cette terre. maternelle 
où j'ai partout des racines si délicates et si fortes : 
je songe que la patrie, c’est tout ce qui m'a fait ce 
que_je suis ; ce sont mes parents, mes amis d'à 
présent et tous mes amis possibles ; c’est la cam- 
pagne où,je rêve, le boulevard où je cause ; ce sont 
les artistes que j'aime, les beaux livres que j'ai lus. 
La patrie, je ne me conçois e sans elle ; la pe 
c'est moi-même au Complet. 


La famille et les études 


« EH me semble, disait un de ses auteurs favoris, 
La Bruyère, que l'on dépend des lieux par l'esprit, 
l'humeur, la passion, le goût et les sentiments. » 
Cette dépendance que j'essaye de vous montrer chez 
Lemaîtfre fut affinée par l'influence de ses parents. 
Lemaître eut deux mamans : 
Ceux-ci dirigeaient chacun une classe. TIs se mirent 
à deux pour cultiver leur unique enfant comme 
une plante de jardin, et peut-être dut-il à cet excès 
d'attentions une certaine faiblesse dans les direc- 
tions d'une vie qui avait pris la douce habitude 
d'être protégée. Au Havre, où nous le retrouverons 
petit professeur qu'on ose à peine laisser livré à lui- 
même, il remerciera son père de ses recommanda- 
tiens muternelles. Son père, qui jouissait — pri- 
vilège unique — de l'estime officielle et privée pour 


son enseignement et sa délicatesse d'esprit, ne put - 


suivre son ascension jusqu'au sommet. Mais il ne 
elle mourut à quatre- 
vingt-six ans. Sans Ie confier à personne, il ne man- 
quait point de l'aller voir à Tavers tous les mais. 
Ii s'en fut la chercher pour la répélition générale de 


2" 


sa mère et son père. — 


ère pièce, pour sa réception à l'Académie, 
son discours sur les prix de vertu, qu'elle eût | 
gne d'inspirer. C'était une femme d’un grand. | 
is et d'une ardente piété. Il en est tant, de ces 
_ Humbles femmes-là, sur notre sol dont elles sont la° 
parure et la force, et on l’a bien vu dans l'épreuve., 
Elle avait le goût sûr et le mot clair : il lui lisait 
ses manuscrits. Elle ne les approuvait pas toujours 
- et critiquait les malices. Plus d’un auteur qui 
l'ignore lui doit quelque adoucissement dans le sup- 
plice qui lui était destiné. | 
À dix ans, pue Lemaître entre au Petit Séminaire 
de Sainte-Croix, à Orléans. Sa mère avait conservé : 
ses devoirs. Je Ë ai vus à Tavers, l’un célèbre la 
vertu de tolérance qui devait lui être si chère, l’autre 
. le martyre, et il est l’auteur de Serenus. Celui-ci 
frappe d'anathème les faux docteurs. et il en reste 
_ trace dans son premier Renan. Celui-là traite du 
‘jansénisme et de la grâce; il s’en souviendra dans 
| son Racine et son Fénelon. Il est d'Eglise, dira-t-il 
un jour, mais il ajoutera : comme Renan. 
… — Trop moqueur pour faire un prêtre, sans nulle 
_ Yocation, d’une intelligence étonnamment précoce, il 
fut expédié à Paris, au Petit Séminaire de Notre- 
Dame-des-Champs, où l’on préparait au baccalauréat 
et à l'Ecole normale. Dans un tiroir de Tavers sont 
aussi conservés pêle-mêle ses -discours latins, ses 
versions grecques et ses dissertations françaises. Le 
plus curieux de.ces devoirs est une-composition sur 
cette pensée de Platon : « Le scepticisme qui détruit 
tout se détruit lui-même. » Le scepticisme, je 
vous prie de le croire, y passe un assez mauvais 


de ans Elle était dirigée par un lettré, 
Ernest Bersot, chez qui le culte de l'antiquité avait 
façonné un stoïcien, et qui, rongé par un mal impla- 
cable, donnait à ses élèves le spectacle fortifiant du 
travail quotidien en présence de la mort. Mais l’at- 
-mosphère d'une école où se rencontre une jeunesse 

ardente à penser n’est créée ni par le directeur ni 
par ‘les professeurs. C'est un Séminaire qui se fait 
a psychologie à lui-même, et cette psychologie de 
a rue d'Ulm était si particulière qu'elle a été définie 
d’un mot : l'esprit normalien. Lemaître, plus tard, 
niera cet esprit normalien : il invoquera lé reeru- 
_ tement divers des élèves et l'absence, à l'école 
-même, d'unité d'enseignement et de doctrine. Peut- 
tre n'est-ce pas sans danger qu'une éducation, 
autre part si supérieure, ne rattache pas directe- 
iment l'adolescent, le jeune homme, à ses origines? 
‘ Jeter en lui des idées sans racines, n'est-ce pas Île 
_prédisposer à traiter la culture de son intelligence 
_ comme un jardin de bouquets éblouissants et éphé- 
_ mères ? Jules Lemaïître mettra plus de vingt ans 
-. À s'en apercevoir, et il confondra son dilettantisme 
avec la vanité de la littérature, quand la littérature 
ne saurait être vaine, expression spirituelle de notre 
sol, aussi nécessaire que le blé qu'on y moissonne 
et que les arbres qui y puisent leur sève pour notre 
ombre et pour notre paix. 


Le professeur et les premiers essais 


À sa sortie de l'Ecole, il est nornmé professeur 
au Havre. Ainsi réalise-t-il l'ambition de ses parents. 
Un professeur est un instituteur arrivé. IL débarque 
au Havre le 8 octobre 1875, Il a vingt-deux ans. Il 
trouve une pension à 80 francs par mois. Son loge- 
ment, composé d’un salon à deux fenêtres, avec 
. apis, canapé, fauteuils, Chaises, pendule, te. etc. 
_— “car, a ne faut pas moins de deux etc. pour. 


| maternelles les 


vetiles- ‘classiques eurent leur tour. 


élèves étaient par sureroit ses inspiratrices. 


service nr « ni] “paraît, s'excuse-t-il, qu'il 
inrpossible de rien trouver de propre au Havre 
meilleur marché. Tout est fort cher ici. » Qu 
diront nos jeunes professeurs de 1920 en quête d 
gîte et du couvert? Sur un questionnaire minutieur 
que lui adresse son père, dont il peut bien appeler 
recommandations, je relève des} 
détails comme ceux-ci : D. As-tu acheté un autre | 
chapeau? — R. J'irai tout à l'heure. — D. Tes} 
habits d'hiver te vont-ils bien? — R, Oui. — D. as 
étrenné ta rohe de chambre? — R. Oui. — D. As-tt 
des ennuis? — R. Lesquels? Je connais l’enn 
mais je n'ai pas d’ennuis. 
-De Tavers, sa mère lui envoie un re qu 
reçoit le mieux du monde, « Ce noble vêtement 
déclare-t-il, me va très bien; vous le direz-à l'arh 
tiste en lui portant mes capitaux. H. (un de ses co 
lègues), avec un sourire jaune, a jeté sur l'aristocra= | 
tique houppelande un regard venimeux. » Et quand, | 
plus fortuné, il complétera plus tard sa“garde-robe} |: 
il refusera de quitter l'artiste de son village, qui 
c$t un brave homme. Tout Lemaître est déjà là 
Cette intervention de ses deux mamans dans sa vie 
pratique lui convenait d’ailleurs à merveille. Les |1 
soucis matériels lui ont toujours répugné. Les 
yYacances, par exemple, seraient pour lui toute-j 
sans l'obligation préliminaire: de faire ses malle 
« Epouvantable besogne ! » ‘Et il doit promettre 
à sa mère de ne pas monter sug le linge pour le 
fouler. ; : 
Cette intimité familiale ne se limite pas aux 
choses matérielles. L'esprit et le cœur y ont part 
Il tient ses chers vieur au courant de son travail 
et de ses idées, voire de ses’ peines Sentimentales. 
Le mprofessorat, explique-t-il aux deux instituteurs 
relraités qui ont voué leur vie à l'enseignement, 
nest pas sans intérêt, ni surtout sans utilité; en 
effet, il apprend à parler et les idées s ‘éclaircissent 
Il a renoncé au-genre solennel et didactique, iltcause 
familièrement. Fera-t-il jamais autre. chose? Il fut I 
un professeur original. Expédiant en hâte les clas: 
siques, il courait aux modernes et les commentail 
avec chaleur. Le professeur de vingt-deux ans 
essayait ses, préférences : c’étaient alors: Hugo, 
Flaubert, les Parnassiens. 11 ne leur fut -point fidèle 


l 
|: 


Outre ses fonctions au lycée, Lemaître professail 
les lettres dans une pension de jeunes filles. Ses 
Car 
il rimait alors force poèmes sur un cahier qui porte k 
cette épigraphe, attribuée délibérément à Victoi 


Hugo : « Cela vaut mieux que d'arrêter les dili 
gencés. » La partie des Médaillons intitulée 
Pücllæ contient les portraits. de  quelques-unef}w: 
d'entre elles. Vous pensez bien qu’elles se, recom}}r: 


nurent quand le livre parut, et surtout elles rec 
nurent les compagnes, qui n'étaient point flattées 
Comme il arrive, il fut pris au jeu. Après avoit 
aimé toutes les jeunes filles, celles de son cours 
et celles qu'il rencontrait dans la rue, ‘comme 4 
devait aimer toutes les idées, après avoir DURE | ë 
leur futur mariage à toutes, ce mariage qui M 
fixer la charmante imprécision de leur cœur et: di 
leur regard, il s’éprit d'une brunette de dix-hui 
ans, dont il apprit un beau matin le mariage M | à 
un riche industriel. Or, ses parents dramatisèren 
ce premier chagrin; ils prirent au sérieux les x 
où il se prétendait, comme tous les poëtes, le pl 
mslheureux des hommes, et se -plaignirent 
de la cruelle. Il qu les rassurer : 


ÿ 


AL sers 
e mots et d 
nnuyais, j'ai voulu oocuper ma pensée et 
{ e expérience sur moi-même. » Il ne garde, 
wre-t-il, de cette aventure de son imagination, 
qu'un souvenir agréable et léger. IL s'en est tenu 
Sans danger au « rôle de très discret demi-amou- 
qui se regarde vivre ». 
Le Jules Lemaître railleur naîtra de ce Jules 
Lemaître sentimental, Comme Henri Heine, il mettra 
ses douleurs’ de cœur en petites chansons qui 
sentent un peu la verveine de Sully Prudhomme ou 
le muguet de Erancois Coppée, ou qui célèbrent 
son pays et son fleuve sur des rythmes de Rémy 
Belleau et des pensées de Joachim du Bellay. 
Lui-même aura trop de finesse, dans son recueil 
des Médaillons, pour ne pas reconnaître ce qu'il 
doit à autrui. Il prendra les devants et ce ne 
seront plus ses amours, mais ses maîtres, Pascal, 
La Bruyère, Racine, Bossuet, Boileau, qu'il célé- 
brera en-sonnets où se devine déjà le plus sensible 
ensemble et le plus judicieux des critiques. 
Sa correspondance de famille nous donne l'exacte 
“ersion de ses débuts littéraires. Il avait ren- 
‘contré au Havre, chez les Siegfried, un ancien nor- 
malien devenu journaliste au X/X* Siècle, Charles 
Bigot. A tout hasard, il lui envoie un article sur 
un recueil d'études et de discours publiés par 
Bersot. Trois jours après, l'article paraît, Signé 
Jules Lemaire. Les fautes d'impression n'avaient 
‘pas épargné la signature. Bigol ne se contente pas 
‘d'avoir publié l'article : il remercie l'auteur et lui 
transmet une lettre d'Eugène: Yung, directeur de 
Ja Revue bleue, qui s'informe de ce Lemaire et le 
‘réclame pour sa revue : « Je cours après les 
écrivains de talent », écrit Yung. Lemaïître, cepen- 
dant, répond à Bigot qu'il préférerait écrire au 
XIX: Siècle parce que c'est plus court. Cependant, 
‘offre de la Revue bleue le fait rêver. C'est, 
explique-t-il à ses-parents, « une revue très sé- 
“rieuse et très estimée, et qui paye SCs rédacteurs ». 
Il a vingt-six ans et il touche d'assez près à la 
réalisation de son rêve le plus cher: Il fait donc 
‘le voyage de Paris. Bigot le présente à cet étonnant 
 Yung. qui court après les écrivains de talent au 
‘lieu de les attendre dans son bureau et qui les 
Lattrape à la course: on lui commande une étude 
sur la versification française qui deviendra le Mou- 
|vement poétique en France, car, lorsqu'il choisit 
un sujet, volontiers il en traite un autre, et sa 
\thèse sur Marivaux deviendra une thèse sur Dan- 
court. L'article paraît à la Revue bleue le 9 août 
| 1879. Bigot, en outre, lui fait entrevoir son entrée 
Là la Nouvelle Revue de Mme Adam, où les auteurs 
-touchent des prix de. Das, 42 fr. 50 la page, et 
ces pages-là, explique-t-il à ses parents, sont 
| beaucoup moins grandes que les colonnes de la 
Revue bleue. Il est heureux :. il l'est un peu moins 
deux mois plus tard, car Eugène Yung lui réclame 
un Flaubert quand il n'a pas encore acquilté le 
Mouvement poétique, et le XIX° Siècle a deux , de 
ses articles sur le marbre. « Ah! si j'étais à Paris!» 
urmure-t-il, À è NSE 
Ji quitte bien Le Havre en 1880, mais pour s'en 
ler à Alger, où il-est nommé professeur. « Je ne 
regretterai, déclare-t-il en partant, que M. Meizé (un 
professeur d'anglais qui lui apprenait l'italien), la 


sentiments. Je vous l'ai dit, - 


| compte de la plus puissante des notions positives, 


il, un arrangement- tales 


Se tromper n'empêche pas d'aimer: cela rend … 
l'amour plus douloureux chez ce clairvoyant qui. 
s’analyse comme au Havre, mais qui n'est plus « le. 
discret demi-amoureux qui se regarde vivre ». Ah 
si nous ne devions à Sully Prudhomme, sur la dis= 
tance qui sépare les cœurs rapprochés, des strophes ” 
plus achevées, comme ces fines chansons attristées, - 3 
nées sous la lumière crue d'Alger, fussent demeurées # 
dans les mémoires ! s SERRES 
En mars 1882, Lemaître s'émbarquait pour rentrer 
en France. Il était nommé à la Faculté de Besançon, 
puis, docteur ès lettres, à celle de Grenoble. En 1884, 
il quittait Grenoble, où il laissait deux tombes qui d 
n'ont jamais cessé, sa vie durant, d’être fleuries, bé 
et seul, affreusement seul, séparé même de ses chers 
parents par tout un monde sentimental et intellectuel : 
où ces esprits simples n'avaient pas accès tandis 
qu'il continuait de les comprendre ct même de les 
envier, il se faisait mettre en congé, abandonnait 
le professorat et s'installait à Paris. - La 


\ LA 
Son étude sur Renan « amusa tout le monde » 


Quelques mois plus tard, les lettrés s'abordaient a 
_— Avez-vous lu, dans la Revue bleue, le Renan de 
Jules Lemaître ? Qui est ce Lemaître ? — L'article 
avait paru le 40 janvier 1885. Il a été recueilli dans 
les Contemporains. À la vérité, ce tapage nous. 
étonne aujourd’hui. Cependant, il n'est pas malaisé | 
d'en découvrir les raisons. Lemaître avait porté la 
main sur une idole. La renommée de Renan avait 
alors ses rayons et ses ombres. Pour les uns, il 
représentait l'affranchissement de l'esprit par la 
science, une’ sorte d'avenir libéré, placé au-dessus 
des lois de la pesanteur rien que par l'effort intel- 
-Jectuel ; il était pour les autres l'adversairé diabo- 
lique qui pensait mêttre la foi au tombeau, quitte à 
l'embaumer. Mais nul ne se serait avisé de le trouver 
comique. Or, ce nouveau venu, ce provincial, étant 
allé l'entendre au Collège de France, le plaçait au. + 
rang des curiosités de Paris, en faisait un portrait 
bedonnant et-satisfait et dénonçait, comme un crime, 0 
sa jovialité. Il y avait eu le hideux sourire de Vol 
taire. 11 y avait maintenant le rire gras et confortable : 
de Renan. Celui-ci se crut obligé de répondre dans 
un toast à Quimper où il revendiqua son droit con- Le 
testé à la gaieté. Lemaître eut quelque remords. Car 
enfin Renan n'était point ce qu'il avait dit, Nien 
politique ni en morale, il ne consentait à passer 
pour un destructeur. Dans la Réforme intellectuelle 
il affirme les principes politiques les plus fermes, et … 
si la foi dogmatique se dissout dans son œuvre . 
comme le sucre dans l'eau, il se défend de diminuer 3 
la part du divin. Le positiviste Littré. avait reconnu : : 
« Je me suis trop rendu compte des souffrances et. 
des difficultés de la vie humaine pour vouloir ôter à 
qui que ce soit des convictions qui le soutiennent 
dans les diverses épreuves. » Mais selon Pasteur, qui ÿ 
avait arraché tant de secrets à la nature ef s'inclinai 
, devant le mystère, le positivisme ne tenait pas= : 


q . 


., 


celle de l'infini. Renan, au contraire, la reconnaissait 
et il en faisait la catégorie de l'idéal. Loin de tirer 
re AR EN 


Er PONT RE AE RINE VUPIUS MIE NRA 


- est, en art, de peu d'éempire : 


942 =. | <4rRs QUESTIONS ACTURLLES » re 


le. cle À érre Al faisait allumer les. étofes par 1e 


__ hommes. La fin de l'humanité devenait la fabrication 


du divin, l'organisation de Dieu, dont l'humanité, 
par ses directeurs intellectuels, prenait une notion 
de plus en plus nette. Dieu serait l'éternel devenir, 
mais parmi les pauvres hommes nés trop tôt, 


puisque, nés avant cette création suprême toujours 
promise et toujours reculée, il est des millions 


dâmes à qui le Dieu créateur, qui n’a pas rompu Îles 
liens avec sa créature et qui s'est penché sur elle 


aw point de naître comme la plus misérable, la plus - 


calomniée, la plus douloureuse d’entre elles, appa- 
raîtra toujours comme le Dieu consolateur, le Dieu 
unique, le Dieu vivant. 

L'article léger de Lemaïtre ne devait satisfaire 
personne : il amusa tout le monde. Et voilà brusque- 
ment lauteur devenu le critique à la mode. Je 
crois cependant que le tailleur de Tavers continue 
de l'habiller. 


La critique au XIX' siècle 
La critique a sa grande part dans la littérature 


. du xix° siècle. Ses voies y. furent nombreuses et 


diverses. Villemain, dans son cours, avait mêlé aux 
belles-lettres l'histoire, ce qui autorisait l’orateur 
aux portraits, aux anecdotes, aux ensembles. Faguet 
le compare à une grande coquetie du vieux réper- 
toire, tandis que Saint-Mare Girardin, qui moralise, 
ne serait qu'une coquette de Marivaux. À ce compte, 
Nisard, qui juge selon les règles et la tradition, 
serait le père noble; Sainte-Beuve, qui dans lhistoire 
“es esprits encadre la biographie-morale des auteurs, 
le confident; Faine, qui les soumet aux influences 
du. femps, du milieu, du climat, et en fait les repré- 
sentants d'une époque, le décorateur, le costumier 
eb-le souffleur; Schérer, qui philosophe et qu'on 
n'écoute guère, la duègne; Emile Montégut, qui 
elasse, d’ailleurs en artiste, et qui serb de guide, le 


biblicthécaire, et Sarcey enfin, qui parle gras et avec 


bon sens, la servante de Molière, Martine ou Dorine. 
Quand Lemaître apparait, la critique va se renou- 
veler. Nisard a son héritier en la personne de 
Brunétière, qui tranche de haut et selon. une doetrine. 
Le Vogüé du Roman russe fait le raisonneur à la 
manière élégante d'un Olivier de Jalin. Faguet 
s'installe en maître dans les cerveaux les plus diffé- 
rents pour en extraire toutes les idées. M. Paul 
Bourget dans ses Essais de psychologie — dont sa 
merveilleuse maturité nous permet d'attendre la 
suite — entreprend Île récit de sa propre formation 
intellectuelle et morale et du même coup fait 
« Thistoire des sentiments les plus originaux de 
ca génération ». Tandis que Jules Lemaitre et 
M: Anatole France tirent de Ia critique « l’art de 
jouir des livres et d'enrichir et d'affiner par eux 


ses impressions », 


Lemaître critique « impressionniste » 

Critique impressionniste, diront de Lemaïître, pour 
le déprécier, ses adversaires. Mais est-on bien sûr 
que toute critique ne soit pas impressionniste, et 
que d'autre part une critique impressionniste me 
tire pas sa valeur d’un goût, d'une culture et d’ha- 
bitudes d'esprit venus de plus Iom que Fauteur, 
et donc prenant force de lois ? Le dogme tout nu 
il y faut le desservant, 


et quand Brunetière dogmatise, il déploie son tem- 
-_ pérament, De même dans les impressions de Le- 

“mnaître, il y a l'empreinte de son pays de Loire 
È aux coteaux tempérés, d'une ancienne yace judi- 
=. cieuse ct affinée; 


F y a toute une vieille terre qui chante, et Y: 
| goût de chez nous. Son moi ne marche pas-tout: 
| il est escorté des ombres de Ronsard, de F 


| et de tant d’autres, sur la bonne route de Fra 


| clocher, ses peupliers dont tremble la eime, . re | 
| il distingue dans les prés la Loire « étalée et bleue 


| années du xIx° siècle. Il n'y aurait guère à re 
| trancher, mais quelques noms, quelques œuvres À 
| ajouter. Voici les poètes, tous ou presque tous 


! chologue subtil et tendre, doublé d'un positiviste 


| Il a goûté les vers de Sägesse pour leur humilité. 
| et. leur sincérité, et il a écouté, étonné et ravi, 


- d'une brume légère, comme ces vapeurs violettes. 


‘ sur la dignité d'aimer, de souffrir, de vivre. Ainsi. 


! ville. 


-le pessimisme voulu, ni la bestialité systématique, 


d'un enseignement elassique 


re de génération en générafion, d’une 
losophie de la vie héritée des maîtres frar 


dé Montaigne, de Racine, de Boïleau, de Ea Fo: 


bien tracée où il chemine d’un pas sûr, d'où, s'#\ 
se retourne, il aperçoit, au bout de l'horizon, 


cômme un lac », : = 


Ses « Contemporains » : poètes et RES |. 


On peut done rouvrir les Contemporains : on 
y trouvera la vie littéraire des trente dernières 


Parnessiens : Banville, qui fait passer la procession 
des dieux antiques par lalelier du Titien et pan 
le vestiaire de Rubens; Sully Prudhomme, psy= 


pieux; Coppée, qui découvre aux mesquins détails, 
les drames secrets de- la vie; Leconte de Lisle, } 
qui dans une lumière aveuglante, avec une indiffé- 
reuce magnifique et voulue, nous dévoile le men- 
senge de léternelle Maïa : José-Maria de Hérédia, h 
qui nous offre en exemple la joie héroïque de 
vivre par l'imagination à travers la- mature ef, 

l'Histoire magnifiées : Richepin, qui s’ébraue dans les, É 


| images comme un ‘étalon dans les prés. Mais Le= 


maitre s'en est tenu aux Parnassiens/ 
il s’est rendu compte de la nécessité d’aérer le Par- 
passe et d'y faire entendre un peu de musique. 


ces cadences de Verlaine. Mais il n'a fait qu’en 
trevoir, ébranlé pär Baudelaire, le retour -de 14 
pcésie à ses mystérieuses origines, à sa fraîcheur, 
à sa nouveauté premières, par un contact plus direct 
avec la nature comme avec l'obseur fond bumain 
mélé aux influences universelles. Il s’'amusa. de Mal- 
larmé, qu’il faut avoir rencontré, ne fût-ce qu'une 
fois, pour deviner l'autorité secrète. de cer petit 
magicien, Du symbolisme qui recouvrait la poésie 


qui le soir envahissent les bois, devaient sortir, 
par des voies différentes, et l'élégance somptueuse, 
raffinée et discrète d’un Henri de Régnier, qui enve- 
loppe de plis savants la douleur du temps qui 
fuit, et le Moréas des Séances, poëte elassique, dis- 
ciple de Malherbe et de Ronsard ensemble, qui. 
ieypose une force concise et grave à son témoignage. 


ll 


la poésie renaissait-elle, et nous donnait un Albert. 
Samain, un Charles Guérin, une comtesse de Noailles D. 
et cette petite fille qui faisait des proses pendant B 
que. jouaient ses compagnes, à qui Lemaître dédiait. 
une chanson et qui devait S'appeler Gérard d'Hou-. 


Le roman de la dernière partie du xix° siècle est | j 
pareïillement dans les Contemporains. C'était alors 
le temps Gu naturalisme, Lemaître n’en accepta ni. 


ni Ja suprématie accordée À la matière sur la tête W 
et le cœur. H a néanmoins rendu justice à Zola. 
quand il a vu dans son œuvre la puissante épopée. 
de lanmimalité humame. Il a reconnu la passion lit-. 
téraire des Goncourt, souligné exactement les art | 
fices d’un Huysmans, montré la force et la limi # 


ssité inteletiell \ un S nee: un Bourget, 

s, pour som amour élargi de la hature un 

, Pour leur peinture de la modeste réalité bour- 
se un Ferdinand Fabre ow un Theuriet, auxquels 
ajouté plus tard ses voisins d'Anjou et de 

e, un René Bazin, um René Boylesve ! Il se 
erchait dans les autres, a-t-on dit. Nous nous 
erchons en lui, et c’est l'éternelle poursuite. Nous 
ons pas les poètes, les romanciers, les phi- 
ohes mêmes pour nous instruire, mais pour 
e plaisir, pour la clarté dont ils iluminent nos 
iments el nos idées, pour la chaleur qu'ils ré- 
1t dans notre sang ; ils nous connaissent de 

et de loin nous leur confions notre vie. Car 
tre fond humain est la matière même de toute lit- 
e. Les cadences du rythme, la composition, 
yse et le style ne sant là que pour révéler ce 
d'humanité. Et la littérature, c'est cela. Tout 
"reste n'est pas littérature, car il faut rendre 
ce grand mot trop souvent profané son plein 
On à osé la confondre avee le verbiage, avec 
hétorique, avec les poudres et les fards, et tous 
s ornements imutiles de la déclamation et du faux 
risme, comme avec la bassesse des lieux communs 

| des banalités, quand elle est appropriation, jus- 
e des pensées, probité de la langue, raison, grâce, 
ière, et porte en elle cet élément’ de sincérité 
lète et profonde, seul capable de donner aux 

, pour reprendre une phrase d'Alfred de Vigny, 
nraire sacré que doit donner la présence du 


Dès. la fin de 1885, Lemaître rédigeait au Journal 
Débats le feuilleton dramatique. Et, le dimanche 

, le tout-Paris qui sait lire ouvrait les Débats, le 

rire sur les lèvres gourmandes, comme à la pro- 

esse d'une petite débauche spirituelle. Lemaiître y 
|succédait à Jean-Jacques Weiss, qui succédait à Jules 
1[fanin, qui suecédait à Geoffroy : il y sera remplacé 
Faguet, qui passera la plume à M Henri de 
3ÏRégnier, de qui la tiendra M. Henry Bidou, ear les 
nalistes des Débats se citent comme la suite 

e dynastie. Un tableau de Jean Béraud repré- 

la “rédaction des. Débats en 1889, année de son 

enaire. lle est groupée autour de Patinot, 

me du dernier Bertin : on y voit un Daurget qui 


- aux péruR on de Weiss tandis que Renan, 
observe. du eoïn de l’œil-ce sourire et se de- 
, vaguement inquiet, S'il n'en serait point l’ob- 
Lemaître recevait donc un héritage considérable : 
s ee feuilleton Geoffroy s'était montré elassique 
des æillères, Janin romantique débridé, Weiss 
mé de tout plutôt que de théâtre. Le nouveau 
allait, s'y révéler incomparable, La trinité 
5 umas-Sardou régnait encore, assistée du 
leflhac et Halévy, d’Edouard Pail- 
quelques autres satellites. Parmi les nou- 
, Henry cque, avec ses admirables et 


| l& Princesse lointaine et l'immortel Cyrano. Le juge mi: 


| charme de Paris, ce qu'un romancier, M. Abel Her- 


| aux ballets, aux théâtres d’ombres, de mavionnettes, 
| aux pantornimes. IL n'y-a pas là contradiction. ce. 1 


. commentaire 


|. marguillier, de l'Académie, car vous y figurez, Mes. 
sieurs, sans nulle vanité, une boîte, et du diew en 


| si capiteux un: charme bizarre de: foire internati 
| nale. Cefendant il ne faut point médire de cette 


: ghsene < de 1870 — et qui n bar pas pris. me % Ke 


‘prenait par la main jeune Dune ne pour 
lui obtenir une situation sociale, M. Marcel Prévost - 
analysait les perversions d’une classe.-que le luxe et - 
la vie cosmopolite avaient eorrompue, M. Bricux se 
penchait amoureusement sur le peuple, M. de Curel 
apportait le parfum de ses bois de Lorraine, cepen- 
dant que Rostand renouvelait le théâtre en vers avec 


nés 


ch 
ee 


iment de Lemaître n'est en défaut ni sur le passé : 
sur l’avenir. On ne saurait même lui reprocher cer 
taine préférence, très marquée, pour les pièces de: 
Meilhae et Halévy, dont la sagesse amusée, faite d. 
nonchalance et d'abandon indulgent à la vie qu'on 
ne contrarie pas impunément, le flatte dans le sen- 

timent qu'il à de lui-même. Puis il y trouve. le FR 


mant, a appelé le frisson de Paris. Enfin il est re 
connaissant aux deux auteurs de l'avoir présenté … 

à une très belle personne qu'il honora d’un culte - 
jusqu'à. sa mort. À la vérité, il la connaissait déjà, 

et fort bien, mais il n'avait pas osé l'aborder. Il se - 
rappelait sa première apparition dans le troisième 
chant de lIliade. À cause d'Hélène — car c’est elle 
— deux peuples se massacrent, mais dès qu'on la. 
voit, le cœur s'émeut et les vieillards eux-mêmes 
s'inclinent devant l’enchapteresse. Une force mysté- 
ricuse et divine la conduit, Ainsi est-elle um pe 
intimidante. Meilhae et Halévy ont changé la fille de 
Léda en « une belle petite du second Empire », mais 
cette familiarité ne va pas sans affection, eb voiei 
qué, tenté, Lemaître lui parle, et bientôt, enhardi, lui 
pince-Voreille, Il lui fera marier Télémaque, à qui. à 
donnera pour témoins MM. Maurice Donnay et 
Claude Terrasse. Et le pli sera pris : il descendra 
de leur piédestal, sinon des déesses, du moins les 
grands hommes, IL les rapprochera de nous à tel 
point que, d'abord flattés, nous leur  marcherons 
bientôt sur les pieds, trop prompts à nous persuader, mi 
sur la foi de notre critique, que tout comprendre, 
c’est tout égaler, 

Aux auteurs modernes, Lemaître, bientôt, pré- 
féra les anciens. Ses meilleurs feuilletons sont con- 
sacrés au théâlre classique, eb aussi — honni soit 
qui mal y pense — aux cafés-concerls, aux féeries, 


. qwil aime chez les classiques, c'esk Lout ce que nous 
| y pouvons retrouver ou meltre de nous-mêmes. Le 
des siècles à déposé un hale rte à À A 
| grandes œuvres. Le prince Hamlet porte le poids de | 
toutes les incertitudes qui, depuis l'apparition du 
fantome sur la terrasse d'Elseneur, se sont abattues_ 
sur les hommes. Vous les rêves peuvert se nicher 
dans les féeries de Shakespeare, comme les oiseaux 
dans un vieil arbre. Et quant aux ballets, aux 
ombres, aux marionnettes, ils deviennent un canevas : 


‘ 


sur quoi breder nos variations. Gelles de Lemaître 


sont/une fine dentelle de réflexions humaines. F4 

Cette période brillante de Lemaitre fut pareille à 
un feu d'artifice. C'est ce Lemaître imperkinent qui 
fait de Polyeucte un anarchiste, de Corneille un. 


de cel qui sonna les sept cordes de la lyre, um 
| Hamais à Pathmes. 11 jongle avee son esprit, La Bt 
* térature est bien pour lui un jardin de bouquets. 

L’Exposition de 189% vient ajouter à ce-Paris, dé, 


Exposition. Les généralions issues de l& guerre — 
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FA l'esprit où de la chair. On eut alors l'impression que 
Paris redevenait le centre du monde, que la France 
_ tenait encore la tête de la civilisation dans les 
Jettres, les arts, les scientes, les inventions, la pro- 

… duction industrielle, et peut-être surtout dans l'or- 
_ ganisation du plaisir, L'orgueil de la race, trop com- 


SA 


lumineuses. Elles brillaient un peu trop, mais l'eau 
qui coulait venait de nos réservoirs. 


Le romancier et l’auteur dramatique 
, Son « Pardon » 


Ë Lémialire ne s'en est pis tenu à la critique, il a 
abordé le roman et le théâtre. Je ne saurais toute- 
fois rangeh parmi les contes la série des En marge 

des vieux livres qui sont de la plus vivante cri- 
: _ tique, et de la plus pénétrante. Son unique roman, 

. les Rois, écrit d'un style qui a la transparence du 
È Ds se ressent de quelque artifice. On songe aux 

Rois en evil, car son prince Hermann y serait envoyé 
_ sans nul doute s'il n'était assassiné, Hamlet royal 
- qui semble ignorer, comnie l'autre, que la conscience, 
_ selon l'immortel diagnostic de Shakespeare, peut 
faire de l’homme un lâche en paralysant une action 
_ qu'exige le salut d'un peuple. : 

Lemaître avait dû se hausser pour atteindre un 
tel sujet, et il n'aimaït pas la contrainte. Il est plus 
_ À l'aise dans ses comédies. La première, Révoltée, 

jouée à l'Odéon en 1889, c'est encore une méprise, 
cette douloureuse aventure. d'amour qu'il avait 
+.  contée en fragiles chansons. Il y à dans son hé- 
‘à _roïné de la romanesque et pitoyable Emma Bovary 
et dans son héros — horresco referens! — du 
sympathique ingénieur du Maître de forges. Mais 
la douleur humaine a passé là, Il n’est pas de 
sujets, il n'est que des auteurs quand il s'agit de 
peintures de mœurs ou d'étude psychologique. Le 
Député Leveau, que représenta peu après le Vaude- 
ville, est un type solidement campé d'homme poli- 
tique, mais il y avait eu Rabagas et Numa Rou- 
_" mestan. Le vrai Lemaître auteur dramatique, il est 
_ dans l’Ainée, où sous les détails plaisants se joue 
. le drame d'un cœur sacrifié dont la détresse nous 
fait mieux comprendre le mérite de tous ces 
È  renoncements quotidiens qu'accomplissent dans 
_  lombre tant de femmes mal résignées. Il est encore 
_ dans l'Age difficile et dans la Massière, dont le 
4 sujet est presque pareil. L'âge diffcile, c'est celui 
_ où il faut accepter de vieillir, c'est la soixantaine. 
_ Encore Lemaitre nous fait-il bonne mesure, puis- 
DU. qu'au xvn° siècle à quarante ans on était un 
barbon. 11 est vrai qu'à vingt-cinq on était alors 
k \ général ou ambassadeur, Vieillir : 
Lis s'y résolvent difficilement, Une de celles 
_ qui avaient le moins renoncé, Mme de Staël, avait 
| _ pourtant donné de la vie une recette qui ferait de 
vieillesse une ascension : Le but de la vie, 
ait-elle, ce n'est pas le DoBNeur, mais le perfec- 
nnement,. : 
: Toutes ces pièces de Lemaitre s'effacent devant 
un chef-d'œuvre, le Pardon. IL faut, pour composer 
un chef-d'œuvre, outre le génie, un peu de chance, 
car le chef-d'œuvre est affaire de proportion exacte 
- entre l'auteur, le sujet, le cadre et l'exécution. Le 
| Pardon en a tous lés signes : rien de trop et tout 
y est, un style d'une pureté de source, mais qui 
reflète un ciel nuageux, trois personnages, tous 
|essentiels,. un bouleversement des cœurs sans aucun 
ressort matériel, et notre douleur et notre fai- 
- blesse dévoilées. G'est_ la dc de la nie 


je Ne par donné 


maîtres les plus applaudis étaient désenchan de : 


primé, jaillit comme, du sol contracté, les fontaines . 


dans les difficultés 


l'homme et la 


dressée unanimement pour la défense de son droit. 


tremblantes à Bérénice plus courageuse 

plus attentive à son péché. Il n'est pas indifré 
qu'un grand critique se soit révélé poète, rom 
cier, auteur dramatique, On l'a bien vu pour. 
poète de Joseph Delorme et le romancier de F er | 
Quelque reflet du plaisir de créer continue al 
d'envelapper les ouvrages qui prennent-pour bal 
les créations des autres, comme la lumière au so 
vient se mêler à Ia lumière des lampes dans ut 
cabinet de travail dont les fenêtros sont restéèh 
ouvertes. é 


| 
Ÿ 


A la « Patrie française », 
puis à |’ « Action française » : 
« l'homme de sa terre et de ses morts » 


Vous aviez appelé Jules Lemaitre parmi vous eth 
1895, au fauteuil de Victor Duruy. La renomméth 
littéraire ne l'éblouissait point, Au hasard presqui} 
de ses livres se retrouve là trace d'un scepticisnit 
en voie de se détruire lui-même. Ainsi allait- 
rechercher, sans la .désirer, une autre gloire, cell 
d'un grand citoyen. Mais, tandis que les roman: 
tiques; un Lamartine, un Hugo, un Michelet, en 
trèrent dans la vie politique en se considéran! 
comme investis, de par leur autorité littéraire, d'unt 
mission sacrée, Lemaître n'y vint que pur convietior 
intime et parce qu'il retrouvait en lui, sous l'hommi 
de lettres dont il n'était pas assez fier, l'hommt” 
de son village, ou plutôt, pour employer Ia nagni: 
fique formule’ de M. Maurice Barrès, l'homme dt 
sa terre et de ses morts. Il y avait toujours et 
chez cet apparent sceptique le goût des humble: 
vertus cachées, des petites gens qui se débatten! 
matérielles, du menu peuple 
celui de Villon et de Veuillot, IL se plaisait, dans 
ses pièces, à citer le terrible mot de Bourdaloue 
sur l'origine des fertunes, Et par avance il dénon. 
çait ce hbolchevisme d'en haut, plus dangereux 
encore que celui d'en bas, car il contribue, pat 
l'exhibition de son luxe et de sn égoïsme, à rem 
verser la hiérarchie des valeurs et à énerver cette 
direction sans quoi aucune société humaine ne 
saurait durer, IL avait contre la monde d'anciens 
griefs : il lui reprochait d'avoir trahi Racine el 
avili Jean-Jacques. Ge re sont done point des in: 
fluences mondaines, si chôres lui fussent-elles, qui 
sollicitaient son intervention quand le pays ful 
déchiré en deux camps par une discorde trop 
célèbre dont nous risquimes d'être grandement 
affaiblis et dont je ne veux pas évoquer plus longue- 
ment le souvenir, car nous sommes à l'heure de 
chercher ce qui TARREAGRE tous les Français, et non 
ae qui les à séparés. IL avait reproché à Sully 
Prudhomme de chanter l'action sans quitter sa 
chambre : il se mit daccord avec ses pensces les 
plus profondes, car il voyait la nation désanmmie, 
Un neutre qui nous aimait, frappé de nos divisions 
que suivait l'univers entier, put écrire un ouvrage 
intitulé : Les deux France. Mais l'univers entier 
vit bien, au jour périlleux, qu'il n'y en avait qu'une 


Que cette unité survive à la guerre, n'y devons- 
nous point travailler tous, en face de l'incertain! 
avenir ? 

Comme ces compagnons dont Mme Sand à raconté 
l'aventure, Lemaître ft son tour de France au nom! 
de Ia Patrie française, ne cherchant pour lui aueun! 
mandat, aueun honneur, se contentant de semer les] 
idées. 11 devait, Fous tard, par un D auquel! 


re. . ses Lellres à un ami le 
i et l'admirable théoricien politique, ce 
aurras qui « exerce sur ses collaborateurs 
cendant comparable à celui de Lamennais sur 
pagnons de la Chesnaye »., Il avait Vu, 
l'œuvre de construction de la monarchie aux 
mêmes où elle à Jaissé le plus de traëes, EL 


urait et qui devait - montrer, au jour de 
euve nationale, tant d'ardeur et de générosité. 


| Le conférencier 


Ue / | 
De la vie politique il était revenu, désabusé, à 
livres, qui, des beaux dessins de leurs anciennes 
liures, tapissaient les parois de son atelier de la 
d’Artois. Un homme vint l'y dchencher, un 
mme à l’apparence douce et réservée, et qui, 
ous ces dehors courtois, cache une tenacité plus 
doutable que les éclats d'un. Brunetière,. mais 
ute consacrée au culte des lettres françaises. Cet 
ümime l'emmena d'autorité et lui donna une chaire 
le liltérature, et c’est M. René Doumic qui préside 
jux destinées de la Société des Conférences, Cette 
Société des Conférences, quand Brunetière se vit 
éfuser l'accès du Collège ‘de France et de la Sor- 
ne, lui avait fourni l'occasion de professer un 
écurs sur l'Encyclopédie, Quand la politique fit des 

isirs à Jules Lemaitre, elle lui proposa d’en- 
éigner encore. Là, il prononça — avec quel art 
bien dire, et quelle voix persuasive ! — ses 
rneuses. leçons sûr Jean-Jacques Rousseau, Jean 
acine, Fénelon et Chateaubriand. Un trait leur est 
mmun, et c'est la passion de Ja vie humaine 
eherchée dans sa scrupuleusé vérité, De ses per- 
sonnoges, il compose des biographies morales où 
‘les œuvres sont étudiées dans lé cerveau, le cœur, 
es nerfs d'où elles sortirent, Son analyse se joue, 
et. spécialement quand il est question d'un malade 
Come Jean-Jacques, sur ces confins où:l'âme et 
de corps se confondent. - 


Son « Racine » 


De ces quatre biographies morales, celle qui fut 
écrite avec le plus d'amour est cellé de Racine. 11 
it : Jean Räcine, 11 ne donne pas leur prénom 
familier à Mgr ] rançois de Salignac de Lamothe- 
Fénclon, ni au ficomte François-René de Chateau- 
riand, et quant à Jcan-J: acques il ne fut que pré- 
(ANEA ‘comrne s’il avait répudié la famille pour ses 
ascendants comme. pour ses descendants. Mais il 
pproche tendrement de nous l’auteur de Bérénice. 
Jamais ne fut mieux dégâgé ce qu'il y à d’humain 
d'éternel dans son génie, ni la part faite aux 
ciplines de Port-Royal comme à l'avidité. d'un 


picd des autels, le critique, vaincu par la per- 
etion, après avoir-rappélé cette scène de la Sylvie 
e Gérard de Nerval Où lon voit de petites filles 
sur une ie de l'Ile-de-France en chan- 


compose, Fr aussi, une he, “et dépose. à leurs 
eds cette strophe : « Elles dansent en rond sur 
ouse et dans ta: fétdin du roi, en chantant des 
qu viennent de très loin dans le temps et dans 
d'un fran s si naturellement pur que 
w’on £e sent le mieux vivre en 
ee iñtirac et d'attendris- 


de fian- | tendres paroles à là gloire de Racine ne salt point 


catholique. . 


presque humain, qui l'entoure. L'auteur du Veuillot 


passionné. Et comme on dépose ‘des fleurs |‘ ché vainement la vérité, dit-il, Je me suis effor 


DU she nu CRC ne LEE | So dé hr rte 


soupirer es. FARr 
% É 


Qui n'a ee entendu Lemaîilre 
éxactement ce’que peut être ce français si nalu- 
relement pur quand la pureté de l'aecent vient 88 
joindre à la pureté du texte. Et pour ma part, je NA 
découvre dans cette strophe plus d'autorité que \ 
dans tous les discours politiques pour faire aimer . 
et comprendre notre pays, tant il est vrai que. les 
jongleurs ont toujours servi Notre-Bame avec leurs, 
meilleurs tours, RUN 


La mort « dans la religion catholique » 
aux premiers jours de la Grande Guerre... 


., 
La voix seule n'avait pas changé et gardait la jeu. 
nesse de son timbre et son émouvante persuasion. 
Mais l'âge difficile était venu. La vieillesse s'était 
abattue sur Lemaitre, prématurément, Au mois de 
juillet 19144, il s'était retiré, très las, dans sa à 
maison de Tavers, Son cher Lamartine tul revenait-fl 
à Ja mémoire : 


Prêtez-moi seulement, vallon de mon enfance, | 
Un asile d'un jour pour ‘attendre la mort... 


A pas lents, courbé, il se promenait encore dans 
son allée de peupliers, au bord du Ru, et souvent 
il tenait à la main un exemplaire de Ravine qu'il 
ne pouvait plus lire. C'est là qu'il apprit, le 
2 août, la niobilisation et la guerre. Cette nou. d 
velle le secoua dans ses profondeurs. Le mal de 
la patrie envénima son mal, Revit-il l'invasion de 
4810 qui avait déferlé jusqu'à Tavers? Eut-il con- 
fiance dans ces jeunes gens qu'il avait connus si 
ardents ? 

Et pendant ‘qu'il agonisait, les trains PEuse Î 
le long du fleuve, emportaient les hommes de … 
France qui chantaient. Il s’éteignit doucement le . 
5 août, ayant reçu les sacrements de l'Eglise, qu'il 
n'avait jamais écartée de son cæur, sfnon de son 
esprit. 

Dans son testament, qui est daté du 4 sep- 
tembre 1913, il est dit : « Je meurs dans la religion 2 

Pas de discours, pas de troupes, pas 2 
de cérémonie à T'aris. Je désire être enterré à TE 
Tavers.- » 4 

J'ai.rendu visite à sa tombe. C'est une simple LR 
dalle que surmonte une croix de pierre, Là, son 
père et sa mère l’attendaient. Et sa fin est d'accord 
avec ses origines, avec ce paysage harmonieux, … 


et du Lamartine est revenu à son ra cu 
et à sa terre. } 


L'écrivain français 


Dans un de ses contes, qu'il voulait récrire à 
fin de sa vie, Serenus; histoire d’un marlyr, Sere 
rédige lui-même son oraison funèbre : « J'ai ch 


dans mon adolescence, d'atteindre à la sainteté telle 
que je la concevais, Et si j'ai été paresseux, volup- : 
tueux: et faible, /si j'ai peu fait pour les autres 
hommes, j'ai toujours eu pour eux beaucoup d'ine V5 
dulgence et de pitié. » Et sur la tombe de Serenus, 
qui eut la piété sans la foi, s'accomplissent néan- 
moins des miracles, 

Il est des miracles aussi dans l'ordre littéraire; 
ils attestent, par delà la mort, la survie bienfa- 
sante des écrivains qui revêtirent d’une fo 
achevée leur recherche de la vérité, et dans 
but d'amour des hommes. Et il me sembla que, dans 
ce petit cimetière de Tavers, j'apportais à Lemaître 
un témoignage auquel il eut” été sensible PERSE que 


! : 4 


+ » > {! 


HE TA 
v. ETES HE 
ses œuvres en révèle d' 


e témoignage est une parole que j'ai recueillie 
cours de la guerre. Celui qui da prononça 
quait de l'un de ces convois de malheureux 
fugiés que l'Allemagne nous renvoyait par la 
isse avant san offensive du 21 mars dont elle 
afteridait en vain Ia victoire. Ancien maire de 
Roubaix, il avait occupé dans l'industrie du Nord 
_ une des premières places. Il me retraçca la dure, 
_ vie de l'occupation, les officiers allemands installés 
Chez lui, leur insolence et leur sang-gêne. Comment 
avait-il résisté ? — Je lisais, me dit-1H. Ma biblio- 
thèque était mon pays. Ainsi ai-je relu tout Le- 
ruaître. Et mes hôtes farcés me trouvaient souriant. 
Is me croyaient leur prisonnier, quand un Français 
_ m'avait délivré. ; 
_ Heureux l'écrivain dont l'œuvré reflète, comme 
1€ une eau pure, nos coteaux et nos vignes, nos mai- 
- sons et nos bois, et nous présente le visage de notre 
. terre et l’image de notre ciel où flotte, tel un nuage 
F l'Ile-de-France, notre éternel rêve... 
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- l'Eglise d'Etat. 


mère espagnole, fut reçu dans l'Eglise catholique à Saint- à 


Le R. P. Micnez n'Herrony, S. J., auteul\ 
d’une belle étude sur Vladimir Solovieu, 4 
« Newman russe », pense, à juste titre, qu'oi| 
peul ättribuer en partie à l'influence du grant 
Philosophe, mort catholique, le mouvement « 
-retour à Rome observé en Russie dans les pre 
.mières années du XX° siècle. | 

C'est à décrire un aspect de ce mouveme 
qu'il a consacré son plus récent arliele dl 
Etudes (5. 4. 20, pp. 33-58). On trouvera €} 
après quelques-unes de ces pages. Les détaili}} 
qu'elles contiennent, connus des spécialistes del 
questions russes, élaient, sauf erreur, restés in 


dits jusqu’à ce jour. : Ki # 


Depuis le début du xx° siècle, plusieurs Russes 
convertis sont devenus prêtres catholiques ; se | 
les prescriptions pontificales ils sont restés dans le 
rite oriental (1) ct suivent la liturgie paléoslavé 
Aucun, à ma Connaissance, n’est entré dans un Ordre 
religieux d'Occident. Un d'entre eux, comme je l'in: 
diquerai tout à l'heure, a collaboré à la fondati 
d'un nouvel Institut religieux pour l'Orient, ‘4 
plutôt à une restauration, celle de la règle des moine 
du Stoudion : ce retour aux temps de saint Théo 
dore Studite ct de ses illustres ou obseurs com 
gnons, cette observance des Typika, si répandus: 
Orient du 1v° au xr° siècle, né révèle aucune relati 
à la Compagnie de Jésus. Vérité évidente sur liquel 
il faut insister toutefois, tant est fréquent parmi 
Russes le préjugé qui croit retrouver partout | 
Jésuites. Hormis ce cas unique, tous ies autres cons 
vertis dont je GCiterai les noms sont entrés et res 
dans le clergé séculier. . Aa 


Conversion de trois prêtres 


Trois d’entre eux étaient déjà prêtres avant leurÆ 
profession. de foi catholique : MM. Alexis Zertcha 
ninov, Soussalev ct Vérighine. Je ne les ai jamais} 
rencontrés. , \ A 
. Le premier avait été ordonné dans l'Eglise « orthô-E 
doxe ». Moins appuyé que M. Deibner, dont il serak 
question plus loin, il ne put jamais obtenir du gou-} 
vernemént impérial l'autorisation d'ouvrir au publié 
une chapelle catholique de rite paléoslave. Il céléi} 
braïit donc, tout en suivant son rite, dans une cha 
pelle latérale, à l’église Jatine de Sainte-Catherine, | 

M. Soussalev, au moment de sa conversion, n'était hf 
pas un « orthodoxe », mais un Raskoînik, séparé dék 


Il appartenait à la secte Ia plus nombreuse, très 
influente,_celle des Starovières ou vieux-croyants : il 
fut ordonné par un évêque de cette hiérarchie dis 
sidente, interdite en Russie, exilée en Bukovine;. 
mais frès active, depuis les temps du patriarche 
Nikon (1652-1667). Son ministère s'exerçait surtout! 
à Moscou, parmi les’ commerçants, qui forment, 


__ (G)'ÆEn 1912, un publiciste russe, M. Slanin, né d'ü 


Albert (Canada) : il opta pour le rite de sa mère et entra 
dans la Congrégation des Oblats de Marie-Immaculée, « LR 
Canada. (Lettre de Mgr Emile-Joseph Legal, évêque de 

Saint-Albert, 5 novembre 19r2.) Depuis la publication du 
Gode de droit canon, une option de ce genre serait 
cutable (Canon 98, $ 1 ; canon 6542, 29). LR 


” 


_le centre de résistance et 

ou Raskolniks 

rites raie Ces d deux premiers n'ont jamais 
de Russie, 


me, M. Vé ; appartenait au clergé | 
re Ag À des Affares étrangères. Son 
] poste, dans la carrière des ambassades et 
s, fut à Pau; arc re de la chapelle 


Antoine 
. Paida particulièrement. Se sa profsion. 
hfoi, après une reprise de ses études théologiques, 
| reçut du Saint-Siège la mission d'organiser, à 

même, le service religieux pour les catholiques 
rite paléoslave. Son église, San-Lorenzo di Monti, 
corisacrée à ce rite par une Messe pontificale, le 
novembre 1910: 


A l'Académie eccl ique de Moscou : 
_ ‘profession interne de la foi catholique 


Îl faudrait signaler ici d’autres prêtres, soit ortho- 
oxes, soit starovières, qui firent leur soumission au 
int-Siège, mais sans en transmettre notification au 
avernement impérial. Du moment qu'ils évitaient 
acte qui fût manifestation d’hérésie ou de 
me, rien ne s’opposait à ce qu'ils demeurassent 
pasteurs de leur troupeau. Ces cas sont d'ail- 
urs demeurés fort rares, et mes informations ne 
pas assez précises pour que je puisse citer des 
ns sans péril. 

qui semble avoir été fréquent, c'est un état 
nc to fort différent. Certains prêtres se persuadaient 
ve la profession, purement interne, de la foi catho- 
ique, avec la soumission du cœur au Pontife ro- 
aain, suffisait à les sortir de l'état de schisme. Plu- 
éurs, en effet, surtout à l’Académie ecclésiastique 
Moscou, pendant les années 1890-1898, avaient 


is conscience de Pobligation d’ap à l'Eglise 
thokique. L'influence de Soloviev, la lecture de 
livres, l'intimité de plusieurs professeurs avec 


l'effervescence des es rits, tout avait contribué 
semer le doute sur la ité de l'Eglise ortho- 
xe. Un seul se détacha p t,.à la fin de 
s études, Nicolas Tolstoï, er ans l'Église en 1893. 

{situation de famille et sa fortune personnelle lui 
Le mnaient une indépendance très rare parmi les 
embres généralement besogneux du clergé russe. 
est lui qui, le 18 février 1896, admit Vladimir 
loviev à la. communion catholique - SG 


M. Soussaiey srondimo l'Eglise Shélec peu de 
après sa conversion: Cependant il ne retourna pas 
pr Vicue M red où Raskolniks, mais sollicita sôn ads. 
fôn dans l'Eglise orthodoxe officielle, Détail intéressant, 
_y fut reçu comme prétre. Nous disons « détail inté. 
sant », car l'Eglise orthodoxe russe n'a jamais reconnu 
vakdité des ordres conférés par un évêque « Vieux- 
oyant ». Par contre, elle n'imposée pas la réordination 
Tres rite latin ou oriental, qui se 
. De son , on le sait, Rome 
valides les ordinations faites soit dans 
orthodoxe officielle, soit chez les « Vieux- 
oyañits ». Conclusion : lé sacerdoce du prêtre Soussalev 
it sa validité aux yeux du Saint-Synode- par le fait 
d'avoir été reconnt valide par l'Eglise catholique. 
de la D. G.) 
ë >) Les circonstances sont indiquées dans Un Newman 
sse (Beauchesne, 1911, p- 314) ; elles sont précisées dans 
Etudes de 1912 (t. CXXXUE, PP- 799 sq-). (Note de 
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La Revue Bénédictine publiait, en. 1894, plusieurs 
extraits d’une correspondance russe. Elle était adres- 
sée de Moscou à Dom Gérard Van Caloen (1), peri- 
dant les années 1892-1893. Cet état d’esprit s'y 
reflète d’une façon extraordinaire. Le lecteur en 
jugera par Îles passages suivants : ils sont écrits par 
un prêtre de l'Eglise orthodoxe, pendant la prépa- 
ration de son doctorat, en pleine Faculté de théo- 
logie orthodoxe, à Moscou. 

-« Un ecclésiastique de …., rédacteur d’un journal 
très répandu parmi le clergé, m'a offert spontané- 
ment de publier mes articles chaque fois que j'aurai 
quelque chose à- écrire dans le sens de l’Union (2), 
car il partage parfaitement nos idées. Le même jour, 
je rencontrai un prêtre de vingt-trois ans qui 
entrait à l’Académie de Moscou, très disposé pour 
l'Union et prêt à répandre cette idée... J’appris ce 
même jour qu'il y a ici plusieurs moines-prêtres et 
un archimandrite qui sont dans les mêmes dispo- 
sitions; mais ils hésitent encore à se faire connaître, 
car ils craignent ceux qui ont des tendances protes- 
tantes et libérales, et c’est le grand nombre, » (27 oc- 
tobre 1892.) 

« Tous les saints, toutes les autorités morales, 
même nos livres ecclésiastiques, confessent l’umion 
avec Rome et la foi catholique telle qu’elle est pro- 
fessée à Rome, Ubi Petrus, ibi Ecclesia.., Je voudrais 
venir à Rome pour être présenté au Saint-Père et 
recevoir sa sainle bénédiction. Mais je ne voudrais 
pas le faire avant la fin de mes études, car autre- 
ment, on ne me les laissera pas achever, ce qui me 
ferait perdre mon crédit en Russie et -ferait du tort 
à l’Union. » (29 novembre 1892.) 

« J'ai engagé plusieurs prêtres de notre Académie 
à dire la Messe après-demain, jour de l’Immaculée- 
Conception chez nous, et à célébrer, la veille, des 
Vépres solennelles avéC prières pour l’Union; cela 
se fera chez moi. A l’Académie, nous avons des 
disputes religieuses continuelles entre prêtres, et le 
nombre des adversaires de l’Union diminue. » (19 dé- 
cembre 1892.) 

« Mon Père spirituel est complètement disposé 
pour l’Union ; il ne me le disait pas plus tôt, vou- 
lant que j'arrive à cette conclusion par mes propres 
réflexions, recherches et observations. A présent, me 
voyant ferme dans la foi catholique, il n’a pas cru 
devoir dissimuler devant moi et me parla ouverte- 
ment. Il me donna sa bénédiction pour travailler 
à cette œuvre et pour aller à Rome. Ainsi, c’est 
avec l’autorisation et la bénédiction de mon confes- 
seur que je m'engage de nouveau à me consacrer 
à cette œuvre ; je m'y suis déjà engagé devant Dieu 
le jour de ma première Messe, Chaque fois que je 


de Moscou, le Rotsskoïé Slobo, auquel il collaborait, Ces 
articles déchaïînèrent une violente persécution contre les 
prêtres étrangers résidant en Russie, séculiers ou non, La 
première victime, et a plus spécialement visée, fut le 

. P.° Wercinski, Jésuite originairé de la Pologne alle- 
mande. Entré secrètement en Russie, ce religieux était 
devenu. par la suite vice-doyen du décanat catholique de 
Moscou. Son zèle apostolique était apprécié de tous, sauf 
des « âmes mortes ». (Note de là D. €.) 

(1) Profès à Maredsous en 1874, Dom Van Caloën devimt 
abbé, puis Abbé général des Bénédictins du Brésil 
(1896 et 1908). Sacré évêque de Phocée le 18 avril 1906, 
il réside actuellement à Rio de Jareiro. 

(2Y Ce mot Union, employé fréquemment dans le cours 
dé l'article, signifie la Communion des Eglises orfentales 
avec Rome, Communion basée sur la reconnaissance de la 
primauté du successeur de saint Pierre ét non sur la ré- 
nônciation à leur langue liturgique ni à leurs rites. D’où 
le vocable « Uniates » appliqué aux membres de ces di- 
yerses Eglises. Note de la D, C.) 


À Fr je la dis Gens cette “intention, et chaque 
Rs mémoire du Pape. » (+8 décembre 1892.) 
Se Pour vous donner une idée de la situation, je 
dirai qu'ici, à …, nous avons parmi les per- 
nnes disposées à l’Union, un archimandrite, un 
hiprètre, six prètres, un diacre, six moines. 
: Parmi les étudiants, il y en aura une trentaine ; 
parmi les habitants, trois où qualre seulement ; 
parmi les professeurs, cinq. Quant aux adversaires 
déclarés, il n'y en a que deux... Les autres, y com- 
pris le … et le …, nè sont ni pour ni contre, et 
Seront pour si on le leur commande d'en haut. » 
(12 janvier 1803.) 


Témoignage de M. Pétrov 
sur l'influence religieuse de Soloviev 


Ces notes se trouvaient confirmées, en 1910, pour 
“ PAcadémie de Saint-Pétersbourg, par un conféren- 
 cier devenu pour lors célèbre en Russie, M. ‘Pétrov. 

Membre de la Douma, « exclu_du clergé. monacal , 
et dégradé du sacerdoce » par le Saint” Synode, il 
Œ x décrit dans le Rousskoié Slovo une conférence 

à laquelle il assista pendant son séjour à l'Académie 
ecclésiastique de Saint-Pétersbourg, en 1888. Elle eut 
_ lieu chez un des professeurs, l'inspecteur Antoine 
S 
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Khrapovitsky, devenu plus tard l’archevèque Hélio- 
. dore de Volhynie. Soloviev, devant un auditoire 
choisi, faisait une conférence sur l'Union de la 
Russie avec Rome. Le moine Innocent Figourovsky, 
devenu ensuite évèque de la mission orthodoxe russe 
en Chine, donnait la riposte. Bien que M. Pétrov 
_ eùt aiguillé vers une voie qui l'éloignait de tout 
“christianisme, au moment où il publiait son article, 
ne cache pas que la séance de 1888, vieille pourtant 
À vingt-deux ans, continuait à laisser le personnage 
de Soloviev au premier plan de ses souvenirs et de 
son admiration. L'impression sur l’ensemble des 
théologiens de l’Académie et sur les jeunes prètres 
préparait ces convictions d'auditeurs, retenus dans 
le schisme par là nécessité, mais persuadés que leur 
_ adhésion intérieure suffisait à les rattacher au Saint- 
_ Siège. Le correspondant de Dom Van Caloen attri- 
wait à la même influence le mème état d'esprit 
mi les théologiens de l'Acadëmie ecclésiastique 
le Moscou : « J'ai vu dernièrement M. Soloviev. Il 
écrit beaucoup, et il y a beaucoup de discussions à 
Moscou à propos de la dernière lecturè qu'il-a faite 
à la Société psychologique. » (7 mars 1892.) 


tention, s'accordent pour marquer l’ascendant de 
Soloviey et de ses idées dans les milieux ecclésias- 
tiques les plus distingués, en Russie, dans les Aca- 
démies de Saint- Pétersbourg et de Moscou. Pendant 
plusieurs années, grâce à cette influence, des profes- 
_Seurs de théologie orthodoxe et des étudiants, des 
moines et des prêtres du clergé diocésain, osèrent ne 
_ plus dissimuler entre eux leur tendance vers Rome. 

_ Toutes sortes de contraintes extérieures les retenaient 
dans l'Eglise d'Etat. Leur cas de conscience pouvait 
È admettre des solutions diverses, et Rome en approùva 
plusieurs, selon les circonstances. Du moins, un 
_ état d'esprit se formait ainsi, dans le clergé, parmi, 
es ecclésiastiques, que la guerre trouva en pleine 
etivité et maturité ; àl a survécu, il s’est affermi dans 
une élite : on le retrouve chez des prètres âgés main- 
_ tenant de quarante à soixante ans. Les plus cultivés 
_ d’entre eux, les anciens élèves des établissements 
supérieurs de théologie à Moscou et à Saint-Péters- 
bourg, n'ont plus tout le préjugé antiromain de leurs 
devanciers ; plusieurs sont bien disposés, certains 
sont même des convaineus, et sur toutes les ques- 
AS qui se peuvent débattre entre leur Eglise et les 
NES 
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Ces deux témoignages, si divers de date et d'in- 


lution, mettaient leur espole ans à ce courant, 
en essayant de le guider : il faut citer, au pren 
rang, le groupe libéral de Moscou. Dans sa collec! 
de publications, le Pouti, il lançait, en 1912, une 
duction russe des œuvres res à de Soloviev, dei 


Convertis laïques devenus prêtres 


Cette attitude expectante, les ecclésiastiques 
l'Eglise d'Etat l'ont rarement dépassée avant 
guerre (2). Les laïques, au contraire, poussèrent 
fréquemment jusqu'au bout leurs conclusions pl 
tiques, après qu'ils eurent donné leur adhésion in 
lectuelle et morale à la foi catholique. Je partagera 
en deux catégories ceux d'entre eux qui, entre 1 
ct 1917 (la Révolution), arrivèrent au sacer 

catholique suivant le rite paléoslave. 

La première catégorie est constituée par des 
lés : trois convertis, d'origine fort diverse, ordon 
prêtres, vers le même temps, sans s'être conc 
sans peut-être ayoir eu jamais l’occasion de se 
contrer ; je ne les ai connus moi-même que par 
entrevues assez brèves ou par correspondance. E 
seconde eatégorie, sans qu'aucun lien canonique 
associât, formait vraiment un groupe d'amis, te 
dant tous à collaborer au salut de leur patrie 
aimée. J'eus l’occasion de les voir de près pend: 
leur formation théologique. | 


Le comte Serge de Grum Granit": 


De la première catégorie, le comte Serge de Gru 
Grzimaylo, ordonné prêtre à Innsbruck, en 1910, « 
le seul qui m'ait parlé de Soloviey avec séréri 
C'était en 1971. Il ne connaissait pas la vie que. 
venais à peine de publier ; il pensait que Solovié 
tout en ayant reconnu l'obligation de se faire cathc 
lique, n'avait pas été fidèle à la grâce. Ce jugeme 
teinté des couleurs sombres que le comte préfé 
s’est corrigé par la suite. Qu'est devenu, après 19x 
cet homme-grave dont les plus tristes prévisions 
l'avenir de sa patrie aimée ont encore été dépas 
par les événements ? 


ss. 


ARE Evreinov 


Plus jeunc,”mais prudent en ses ärdeurs de zèl 
M. Alexandrè Evreïnoy « garda toujours à Solovi 
une profonde admiration ». Secrétaire de légatio 
tourmenté de doutes religieux comme jadis Gagar 

c'est à Constantinople qu'il reconnut la légitimi 
à l'Eglise catholique. 11 y fut reçu par le supérieu 
de la petite résidence de la Compagnie de Jésus e 
Orient, le P. André. Parti ensuite pour Rome, 4 
y fit sa théologie. Diacre en 1912, prêtre l’année sui 
vante, il achevait son doctorat en théologie à : 
grégorienne quand la guerre éclata. Actuellement, 
fait partie du corps professoral de l’Institut po 
tifical oriental : il y enseigne la langue russe. 


Léonide Fiodorov j 


Le troisième prêtre de cette première catégori 
mérite une mention plus détaillée. Elle ne peut ph 


(x) Etudes, 5 sept: 1913, t. CXXXVI, pp. 637 sq. 

(2) « Pouvez-vous nous assurer l'entretien de 
femme et de nos enfants ? » Telle était leur question. 
réponse affirmative aurait seule pu en décider quelques- 
2. fi officiellement à T'Eglise catholique. (Note 
| 4 EF r 4 
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à succombé, “hélas ! sous les 
urs bolcheviks : M. Léonide Fio- 
nou en ltalie parmi les anciens élèves 
et leurs professeurs sous le nom de Pierre. 
_ orthodoxe, Léonide acheva d’abord son 
Jégal d’études au Grand Séminaire de son 
ou diocèse d’origine. Vers 1905, ses succès 
lui ouvrirent l’Académie ecclésiastique de 
Pétersbourg. Il devait y compléter sa forma- 
théologique et se préparer en même temps au 
doce et au doctorat. 
“La lecture des œuvres de Soloviev le bouleversa. 
és doutes Jui vinrent sur la légitimité de son 
D il redoubla son effort de prière et d'études. 
‘lumière se fit complète. Dès lors, il n’hésita pas 
éyant la grande résolution : il partirait secrètement, 
ait faire profession de foi catholique aux pieds du 
ouüverain Pontife, et demanderait au successeur de 
LL ce qu’il devait faire pour mieux servir Île 
ist, les âmes et sa patrie elle-même. Le pape 
ie X envoya son nouveau fils au Séminaire ponti- 
cal d’Anagni. Maîtres et élèves ignoraient son vrai 
om, ils l’appelaient Pierre. Doux, travailleur, intel- 
gent, pieux, il acheva sa formation, puis partit 
our Constantinople afin d’y recevoir les Ordres 
fun prélat oriental, qui ne fût pourtant pas sujet 
ütrichien. Quelques mois plus tard, je fis sa con- 
&issance à Lvov (Lemberg). IH me remit alors une 
mage d’ordination, que j'ai sous les yeux. Au verso, 
5 formules du souvenir portent cette date en vieux 
lvon : « 25 mars 1911, dans l’église de la Sainte- 
finité, à Tsargrad » (nom russe de Constantinople). 
(u recto, une image de saint Joseph, venue de Paris, 
vec cette inscription : « © saint Joseph, apprenez- 
jous à supporter toutes les épreuves de la vie et à 
enir notre cœur toujours soumis à Dieu ! » 
“A Lvov, sous la direction de Mgr Szepticki, Pierre, 
edevenu Léonide Fiodorov, ressuscita et reconstitua 
À vicille communauté orientale des Studites : vie 
rès austère, pénitente, laborieuse et priante, où quel- 
ttes Frères se livraient avec lui aux longues orai- 
ons, aux lentes cérémonies de la liturgie orientale, 
ux jeûnes, au tsavail. Aucun autre converti russe 
le vint, à ma connaissance, se préparer au Saccr- 
loce près de lui. Intelligent et travailleur, son inter- 
ention au Congrès de Velechrad (Moravie), en 1911, 
ut fort remarquée. La guerre créa pour lui une 
ituation particulièrement difficile puisque la Russie 
ui restait fermée. patriotisme dut passer par 


les épreuves bien délicates. Son protectéur, le comte 
\ndré Szepticki, archevêque où « métropolite » des 
uthènes catholiques, fut arrêté à Lvov dès le ‘lébut 
lé la guerre par les policiers russes ; le fanatique 
omte Bobrinski l’interna en Russie. Ce furent les 


olutionnaires des gouvernements prince Lvov et 
enski qui le relâchèrent.. Il repassa d'abord par 
ograd pour étudier sur place la situation reli- 
usé; quel usage lui suggéra-t-elle de certains 
voirs extraordinaires qui lui avaient été renou- 
elés par Pie X au début de 1914 ? 

D'après les journaux allemands, les seuls qui, au 
intemps de 1918, pussent être renseignés sur les 
énements de Galicie et de Russie, l’archevêque, en 
ntrant. à Lvov, conféra la consécration épiscopale 
Léonide Fiodorov. La Germiania a raconté que le 


se pénétra en Russie, au moment où le 


evisme avait déjà cemmencé ses sanglants 
oïts. Il pressentait qu'il marchait à la mort, mais 


premier évêque grand-russe était appelé par 
la gris a martyre. Ce souhait devait être 
nt exaucé. ; 


rak- 
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, bien qu'il se trouvât parmi des Ükroi. 
RÉ 7 nca Le 


1 concluait aux plus belles espérances pour sa patrie, 


; l 
niens, il fut accueilli ‘avec une vénération inattendue. 
La population se rappelait encore le temps où une 
grande partie des habitants étaient catholiques 
uniates. Élle savait-que la persééution religieuse avait 
été combinée par des orthodoxes mofcovites pour 
effacer les derniers vestiges de l'indépendance ukrai- 
nienne, Le peuple accourut en foule vers cet évêque 
qui offictait en rite slave, tout en lui parlant du 
Pape de Rome. Quelques prêtres ukrainiens de Galicie 
orientale accompagnaient le jeune prélat : ils n@ 
suffisaient pas aux demandes de ceux qui deman- 
daient à faire, comme leurs ancêtres, profession de 
foi catholique. 

Après un séjour qui ne pouvait guère se prolonger, 
Mgr Fiodorov gagna Moscou. Là aussi, la chaleur de 
l'accueil dépassa les prévisions. La désorganisation 
n’enlevait pas encore tout espoir d'un relèvement 
prochain de la patrie. Parmi les hommes d'ordre, 
les politiques éspéraient qu’une certaine entente avec 
la Papauté pourrait apporter une force nouvelle ; 
d'autres, semble-t-il, allèrent plus Join, ct plusieurs 
firent profession de foi catholique. Cependant, Ie 
nouveau prélat avait hâte d'atteindre la malheureuse 
ville de Pétrograd ; il en recevait des nouvelles 
atroces sur les cruautés des uns ct les souffrances des 
autres : ce n'était pourtant encore qu’un début. 

Léonide Fiodorov quitta Moscou au printemps de 
1918 ; il n'’arriva jamais à Pétrograd. Massacré en 
route par les bolcheviks, il versa son sang, comme 
il l'avait ardemment désiré, pour que la cause de 
Dieu triomphât dans sa chère patrie et lui valüt un 
jour, par surcroît, un rénouveau de prospérité et de 
gloire. c 


M. Deibner 


Parmi les convertis russes qui sont arrivés au saccr- 
doce catholique depuis 1900, Léonide Fiodorov ne 
fut probablement pas la seule victime des masss- 
creurs. Mais il est le seul, à ma connaissance, qui 
soit devenu religieux. L'autre groupe, en effet, celui 
que j'ai connu plus longuement, ne s'affilia jamais, 
pi directement ni indirectement, à aucune Congré- 
gation. Tous s’y destinaient au clergé séculier. 

-L'un d'eux a déjà été présenté aux lecteurs des 
Etudes par le P. Boubée (x). C’est cet ancien fonc- 
fionnaire de l'administration des Bienfaisances de 
l'Impératrice mère, M. l’abbé Jéan Deibner, dont Ja 
chapelle catholique, après avoir été autorisée par Je 
gouvernement impérial, fut fermée par ofdre du 
Saint-Synode, le second dimanche, du Carême de 
1913. J'ai raconté ailleurs (2) l’influence de Solovicv 
sur ce disciple qui lui dut sa conversion et sa pre- 
mière formation théologique. Ordonné prêtre, en 
secrét, par l'archevêque catholique des Ruthènes de 
Lvov, M. Deibner ne put commencer à publier #a 
conversion et à grouper des fidèles qu'après. les 
oukases de 1905 sur la liberté de conscience. L'in- 
vasion et la fermeture de sa chapelle lui tréèrent des 
loisirs. Il partit pour l'Occident afin d’y compléter 
sa formation théologique et ascétique. Le séjour 
qu'il avait projeté s'abrégea nécessairement à cause 
du mauvais état de sa santé. Rentré en Russie pour 
Pâques 1914, il-y passait par une crise aigué de 
maladie, quand la guerre éclata. Je n’ai pu savoir 
ce qu'il était devenu depuis lors. 

Pendant son séjour en Occident, il avait vécu dans 
l'intimité d’autres convertis russes, pour qui un 
modeste abri s'était ouvert à côté d’un Institut fran- 
çais de théologie catholique. Il avait été comme leur 
chapelain, célébrant la Messe suivant le rite paléo- 


(x) Etudès, 20 mai 1913, t. CXXXV, pp. 552-55g, : 
(2) Revue du Clergé Français, 1* mars 1920. : 


ou 


arti- Ÿ - 


à apelle de leur ti 
ant le tabernacle où Notre-Seigneur rési- 


# 


eux seuls. 


Gleb Evguéniévitch 


tehil 
textes liturgiques 
Pierre, sa succession dans 1 


cheveux très noirs l’assislait à l'autel, selôn toutes 

les prescriptions du rite oriental, Diacre déjà, bien 

qu'il fût le plus jeune du groupe, Gleb ÆEvguénié- 

vitch V.., était né à Saint-Pétersbourg, le 23 octobre 

1883. Elève au lycée, puis à l’Académie de peinture, 

il avait glissé vers l’incrédulité comme presque tous ses 

compagnons d’études, Cependant il restait honnîte 

ct Curieux de lectures religieuses ; sa mère, veuve 

é instruile et pieuse, qui devait le suivre un jour dans 

_ l'Eglise catholique, priait pour lui. Il en vint à lire 

< ls vies de ce Vladimir Soloviev, dont tous les écri- 

vains russes, amis ou ennemis, disculaient les mé- 

savec une égale passion. Cette lecture commença 

Conversion: ‘À l’âge de vingt et un ans, le Jeudi- 

it: 1909 (calendrier oriental), il faisait sa pro- 

on de foi dans la chapelle d’un Père Assomptio- 

isté, aumônier du Bon-Pasteur, le P. Bois : ses 

témoïnñs étaient M. Deibner et la directrice du Bon- 
Pasteur, ‘ 


; 
après deux années à Innsbruck, il avait reçu le dia- 
conat des mains d’un prélat de rite paléoslave,-le 
_ 20 juillet 1913. Puis il avait rejoint près d'un Ins- 
titut théologique français un compagnon plus âgé 
que lui, Trophime Ivanovitch S... 


; = Trophime S... 
Vis - 
NE dans le gouvernement dé Grodno en 1859, Tro- 


mença l'étude régulière de Ja théologie, Commerçant 
d’abord, il avait liquidé son- fonds après la mort de 
_ Sa femme et s'était présenté dans un monastère ortho- 
_ doxe, Il ÿ avait séjourné près d’un an. La vie des 
moines ne l'avait guère édifié. Un seul s’intéressait 
_ à son désir de prière, un vieillard qui, par une 
exception très rare dans l'Orient séparé, célébrait 
la sainte Messe presque tous les jours. Trophime 
offrit à lui servir de chantre, de psalomtchik ; et 
intimité s'établit. Le vieil hiéromoine parlait du ser- 
ce de Dieu, des volontés du Christ, de son Eglise ; 
il aborda même assez vite la queslién de l'Union. 
_ «Je suis trop vieux, dit-il à son disciple, pour aller 
_prêcher en Russie hors du monastère : trop vieux 
pour partir vers l'Occident, L'higoumène «ait bien 
ma pensée, et il a des ordres sévères pour m'empé- 
cher de sortir : mais vous, rien ne vous retient 
encore, Etudiez pendant que vous êtes ici, je vous 
aiderai, et puis vous irez travailler à la sainte cause 


; Il avait su, dans son enfance, que des voisins, 
des parents, eubissaient des persécutions pour leur 
hement à l’Union. Lui-mêmé, sans avoir eu 
ais l’occasion de faire des études régulières,-avait 
coup lu, beaucoup interrogé, Son esprit curieux, 
ieux, très observateur, ses habitudes de réflexion 
alme et prudente, sa persévérante pâtience, sa foi 
iante l'avaient préparé aux leçons nouvelles. Le 
de saint Pierre, dans les Evangiles et dans les 
es, lui inspirait une grande dévotion pour celui 
_ qu’il appelait, avec sa liturgie orientale, « le Cory- 

_  phée du Collège apostolique ». Des remarques du 
_ même genre amenèrent, trois siècles plus tôt, à 
"Eglise catholique le jeune Josaphat Kountsevitch, 
ur archevêque de Polock et premier martyr : de 
on. taie £ ; 


‘côté de lui, un géant au teint päle et aux longs 


__ Gleb Evguéniévitch prit la soutane en juin 1917 ; 


phime avait dépassé la cinquantaine quand il com- . 


intéressait Trophime depuis long- | 


huit. siècles par Byzance ; il insista sur le p 

qu’il y avait dé soumettre pratiquement l'Eglise 

pouvoirs séculiers. Enfin, quand le novice 

suffisamment formé, le moine orthodexe qui lui à 

servi de Père spirituel lui enjoignit avec une gran 

émotion de quitter le monastère et de se ge 
à 


de s'exercer à tout ce que Dieu pourrait lui 
pour le bien de la sainte Eglise et de la Russie, 
Trophime partit et commença mne vie nouve 
| prêchant, ou plutôt catéchisant les enfants et 
grandes personnes. Il continuait à lire, consultai 
_parfois des prêtres polonais et demandait à Dieu a 
pouvoir un jour être prêtre lui-même, prêtre cathe 
lique. En 1909, il prononça la profession de foi qu 
lui Ouvrit officiellement l'Eglise catholique. £ 
L'évêque schismatique de Cheim était un adve 
Saire passionné de l’Union ; avant 1914, il s'étai 
rendu célèbre pour ses violences dans -un diocèse 
sur un siège arrachés à l'Eglise catholique moins d 
cinquante ans auparavant ; il devint plus famew 
encore pendant la guerre quand ses violences 
les Ruthènes de Galicie soulevèrent les protéstati 
de l'état-major russe. Apprit-il la conversion @ 
Trophime Ivanovitch ? Voulut-il seulement ( 
cher des catéchismes qui contrecarraient sa prop 
Propagande parmi les anciens uniates ? Il fit arrête 
l’ancien psalomtchik, le garda uelques mois 
PR puis, n'ayant pas de grief précis ni de fai 
in prouvé, il admonesta : person 801 
prisonnier et lui fit notifier l'interdiction de cie 
culer encore dans les territoires des anciens diocèse 
uniales, Rite 
Cette expulsion fut providentielle pour è 
elle le conduisit d’abord à Moscou, puis à Saint-Pé 
tersbourg. De part et d'autre, il rencontra des âmeét 
bien disposées, qu'il achemina vers l'Eglise. 
A RE AE il apprit que son désir de 
sacerdoce ne serait peut-être pas irréalisable, À plus 
de cinquante ans, il commença l'étude du latin ; 
ainsi pourrait-il lire les manuels de théologie et 
même, si Dieu le permettait, suivre des cours. Enfin, 
‘un passeport pour l'Occident l’amena à la maison 
des Saints-Anges, près de l'Institut théologique, où 
Glcb Evguéniévitch V.. le présenta en septembre 
1912, Des étudiants qui s’y formèrent au sacerdoce, 
Trophime fut le seul qui n’eût pas reçu auparavant 
une formation classique : l'expérience n’était pas 
pour décourager, Sans doute, il ne parla jamais un 
latin élégant ni même correct, mais il arrivait fort 
bien à suivre Les cours, tous faits en latin, et à les 
répéter ; il se tirait même fort bien, en un « latin 
de cosaque », des examens oraux, où sa langue 
autant que sa bonne jovialité de barbon grisonnant 
déridèrent plus d’une fois les examinateurs. 


Edouard st. de ni. 


Trophime n'était pas pourtant le plus âgé des 
théologiens russes. Le doyen d’âge était M. Edouard 
St... Distingué, très grand, fort mince, Edouard 
Henrikovitch était né en 1857, de parents luthériens. 
Elève à l'Ecole militaire, puis. lieutenant, il s'était 
marié avec une luthérienne, aussi pieuse que lui : 
à la naissance de leur premier enfant, un avis formel, 
leur signifia que, pour l'avancement du père, il 
importait de faire baptiser l'enfant. à l'Eglise ortho- 
doxe: Cette mise en demeure déplut aux parents. | 
La question religieuse se Ne os 
à l'état aigu ; ils ne vendraient poi r C0) 

«u su 112 y . 


ne 2 ere, 08 


ER | 


duisirent chez un prêtre catholique polonais. 
t fut baptisé par lui. Cette audace ne tombait 
s le coup des lois ; puisque les parents de 
n'étaient orthodoxes ni l’un ni l’autre, 
ient, en droit impérial, passer d'une hété- 
oxie à une autre. Cependant, le lieutenant St..., 
ès un tel acte d'indépendance, ne pouvait songer 
smeurer dans l’armée. Le prètre qui avait bap- 
é leur enfant avait d’ailleurs continué son minis- 
ère auprès des parents ; ils avaient résolu d’abjurer 
é luthéranisme pour entrer dans l'Eglise catho- 
ue. Après la démission du jeune officier, tous 
« firent leur profession de foi catholique : c'était 
1883. : 
Or, aussitôt après sa première Communion, 
Edouard St... ressentit à l’improviste un immense 
ir d'être prêtre à son tour. Désir bien irréalisable, 
ce qu'il semblait. Pendant près de trente ans, 
cette aspiration persévéra dans l'âme sans que rien 
semblât autoriser un espoir raisonnable. La famille 
s'acerut d'abord d'année en année. Le père occu- 
pait une assez belle situation comme inspecteur de 
certains bâtiments municipaux de la capitale ; mais 
fl devait songer à. l'établissement de ses cnfants. 
Enfin, les aînés se marièrent, et le père commen- 
œait à s'attrister en constatant que, même parmi 
eux, Dieu ne trouverait pas de prêtre. Il avait sou- 
vent confié sa peine et ses désirs à son confesseur. 
Celui-ci était un ecclésiastique de haute valeur, direc- 
teur au Grand Séminaire des catholiques latins, l'abbé 
François Karévitch, un Lituanien, nommé évèque 
de Kovno au début de 1914. Longiemps, il axait 
conseillé à son pénitent d’attendre et de prier ; mais 
quand il apprit par je ne sais quels intermédiaires 
Pexistence d’un home spécial où des Russes convertis 
pouvaient se préparer au sacerdoce pour le rite orien- 
tal, il le signala à son pénitent. Grand embarras 
pour ce dernier. Il n'avait jamais songé au rite 
paléoslave ; depuis sa conversion, il ayait, avec toute 
sa famille, suivi toujours le rite latin, le seul qui 
pût se célébrer en Russie. Cette situation de fait ne 
tranchait pas la question de droit ; il n’y avait pas eu 
d'option formelle : or; ellé restait permise puisque 
J'abjuration du luthéranisme avait eu lieu à Saint- 
Pétersbourg. Le eonfesseur conscilla donc de com- 
meñcer les études théologiques : si la vocation s’af- 
fermissait, il serait temps d'opter pour le rite slave 
au moment de recevoir les ordres. 
» Avec le consentement de sa femme, avec ses en- 
‘couragements, M. Edouard St, déjà grand-père, 
partit pour l'Occident : il venait se remettre sur 
es bancs. Point m'est besoin de souligner le courage 
de cette résolution. Ayant fini ses études secondaires 
dans un gymnase de Saint-Pétersbourg, en 1875, se 
‘remettre au latin près de quarante ans après, assister 
à ces cours toujours enseignés en latin, devoir s’as- 
sujettir à de longues heures d'études abstraites, c'était 
un effort vraiment héroïque. M. St... ne défaillit pas 
un seul jour. | 
Au lieu de la douceur et du confortable de la vie 
de famille, il trouvait une vie austère, l'obligation 
“d’un lever très matinal, les prescriptions d’un règle- 
ment, la solitude du cœur. Même aux moments de 
récréation ou : de promenade, ses compagnons ne 
comprenaient pas toujours qu'il ne fût pas, comme 
eux, enthousiaste de leur rite. La, patience et la 
vertu ne se démentirent pas un instant : c'est plutôt 
ni qui réconfortait les autres, dans leurs passagères 
Igies. exemple de vertu simple et solide ;, 
rmeté et la ir de la vocation apostolique ne 
faire doute. Les lettres de sa femme, 


dæ 


enfants. Leurs prières, | tout imprégnées d’un esprit profondément chrétien, 


des enfants arrivait au pauvre étudiant presque 


pour le rite latin, l'utilisa parmi les effroyables 


ü 


l’aidaient encore à progresser. 

Au moment de Pâques 1914, il profila de ce que 
les cours devaient chômer pendant quinze jours ; il 
alla les passer à Saint-Pétersbourg, en famille, Ge. 
devait-être la dernière fois qu’il reverrait sa femme, 
Il l'avait quittée bien portante vers le 20 avril 1914, 
et elle lui avait remis, par une délicate attention, un 
grand portrait de Pie X, afin que, dans la maison. 
russe des Saints-Anges, le Pape fût représenté sur. 
une gravure et dans un cadre qui viendraient de 
Russie. Quelques semaines plus tard, un télégramme 


sexagénaire ils avaient, le matin, retrouvé leur 
mère morte, tenant un chapelet rapporté d'Occident 
par son mari au moment des fêtes de Pâques ; sur 
sa table, une lettre commencée reprenait son thème 
familier, la douceur de se retrouver en Dieu et la 
paix consolante qu’il y à de se quitter quand c’esk 
pour le Christ et pour le ciel. Edouard Henrikovitch - 
partit aussitôt, il arriva pour les funérailles et put. 
encore remettre aux mains de la défunte un crucifix . 
qu'il avait fait bénir en Occident. | 

Juillet approchait avec la fin de l’année scolaire. 
Le retour fut ajourné jusqu’en septembre. La guerre , 
allait l'empêcher pour toujours. Dès qu’elle fut - 
menacante, M. St. écrivit, demandant de pouvoir 
rentrer aussilôt afin que son ordination, prévue 
pour juin ou juillet 1915, ne subit pas de retards . 
nouveaux après les longues attentes du passé. La 
lettre, saisie en route par les Allemands, n’arriva 
qu'après de longs mois, ayant, par extraordinaire, . 
trouvé grâce devant leur censure. J’ai su, depuis 
la guerre, que le cher homme avait achevé ses études 
en Russie : Mgr Karévitch l’attira, semble-t-il, dans 
son diocèse de Kovno, ou du moins l’ordonna prêtre 


misères que la guerre, puis la révolution, déchat- 
nèrent sur la Russie. Rien ne pouvait mieux con- 
venir aux désirs de eette bonne âme. Des voyageurs 
assurent qu'elle est déjà païtie recevoir au ciel sa 


récompense ; mais ils ne pouvaient rien préciser Sur ‘ 


les eirconstances de sa mort. 

L'influence de Soloviey s’exerça beaucoup moins 
sur lui que sur les autres théologiens russes dont il 
fut le compagnon. Né quatre ans seulement après 
le grand penseur, il le devança d’une dizaine d’an- 
nées dans l'Eglise catholique. Les écrits de Soloviev . 
eurent pourtant une double efficacité pour lui : ils 
soutinrent son désir d'arriver au sacerdocez fallüt-il 
opter pour le rite oriental : ils l’enflammèrerit de zèle 
apostolique pour le bien religieux de sa patrie, Son 
âme, par attrait, se portait plutôt vers, la, contem- 
plation ; en plein esprit de foi, elle sacrifia la dou- 


ceur de ses oraisons pour s'appliquer aux études théo- | 


logiques — à près de soixante ans — ct pour se, 
RE pbm À s j à 
préparer à sauyer d’autres âmes en Russie, - : 


Nicolas Lvovitch Tr... Bus 


Le dernier hôte de la maison des Saints-Anges de 
je parlerai fut, au contraire, une conquête 
directe de Soloviev, un converti de ses œuvres. 
Micolas Lvovitch Tr.…., né à Saint-Pétersbourg, en 
885, s’adonna au journalisme, dès qu'il eut achevé 
ses études secondaires. Tout en suivant les cours de 
droit à l’Université, ik écrivait spécialement sur 
tes questions religieuses. Ses enquêtes l’amenèrent, 
en 1909, à dépouiller les œuvres de Soloviev puisque 
les Sociétés impériales et libres de philosophie se 
préparaient, 


pour rg10, à célébrer assez solennel- 


lement le dixième anniversaire de sa mort. Ces lec-- ? AL 


tures provoquèrent de nouvelles recherches: des entre- 
tiens avec mn visiteur des Pères Capucins de Poitogne. 


ra 


LE - prouvrait que son aîné se dévouit tout entier à sa 
L for. Le fils gardait l'espoir d'amener à l'Eglise sa 
… mère, son frère, ses sœurs et leur famille. Ïl avait 
‘un réel talent d'exposition, calme, simple, convain- 
eue ; sa parole faisait aisément impression. Reniré 
en Russie juste avant la guerre, il parvint à recevoir 
fun érèque catholique l'ordination sacerdotale : 
J ne sais en quelles circonstances ni même en 
année. 
_ La persécution bolcheviste 
Ces théologiens russes vivent-ils encore ? Depuis 
dix-huit mois, il est impossible d'avoir de leurs nou- 
xelles. Avant k guerre, tous avaient pu regagner la 
Russie. Ils y reiourmaient naturellement pour la 
Éri des vacances. Ils comptaient en revenir-à 
- fin de septembre avec plusieurs compagnons qui 
s'étaient fait inscrire et qu'ils connaissaient déjà ou 
is devaient examiner. 
- Deux d'entre eux, après un arrêt à Lvov, où ils 
firent huit jours de retraite spirituelle, poussèrent 
jasqu'à Constantinople et vx reçurent l'ordination 
sacerdotale - Er Gleb Erguéniévitch V... et Trophime 
Fxanoviteh S_. A 1 fin de juillet 1914, ils rejoi- 
garient Peirograd. où M. Gleb eut k consolation de 
donner à sainte communion à sa mère, converti: 
quelques amnées après Imi Au cours de [a guerre, 
M Nxoks Lroviich Tr... fut ordonné prêtre. Les 
détail me manquent sur leur situation et leur 
- action pendant Les années rg9r4-r913 
< Pendant là terreur rouge. un d'entre eux arriva 
à Kiev - il avait vu mourir à Pétrograd wne quantité 
” de << anciens compagaons d'Université, les uns 
mascagrés. les «utres succombant à la faim. Pour les 
bemmes de profession Hbérale, pour « -lintelli- 
pence ». soupconnée de tiédeur envers le bolchevisme, 
la ration légale étaif de 25 grammes jour 
prètre, catholique avait pu réconcilier avec l'Eglise 
beaucoup de ces intellectuels, assez croyants pour 
désirer les sacrements avant de mourir, assez instruits 
_ 0 tram] qu'ils leur fussent donnés dans leur 
Se national, raie par un prètre catholique. Le 
même aposiolat se continuait à Kiev en septembre 
x9:9. Là. comme à Pétrograd, des prètres ordonnés 
— l’orthodoxie venaient à l'Eglise catholique ; 
pour plusieurs. c'était un désir ancien qui se réali- 
…— si cnfs ; pour d’autres, l'effondrement de l’'Estise 
— d'Etat Les amenait à reconnaître que le Christ a fondé 
son Eglwe sur Pierre et non sur k sable toujours 
menant des institutions humaines. Il paraît que le 
souvenir de Solorier s’est mêlé souvent au fravail 
de grèce qui a préparé ces conversions, où mul 
intérèt humiin ne peut ètre suspecté. 
_. J'ai nommé dowe prètres catholiques russes, célé- 
Brant en rite paléoslave après 1905. {ue restztil de 
mu smenures Ÿ Peut<fre tout à péri maintenant, 
tant les massacres se succèdent, formidables héca- 
“iombes ! Une dame de Kier assure que trente-neuf 
mule personnes omt éfé fusillées dans là seule ban- 
—. loue de Kies entre mars et septembre 1919 (1). 


5 


@ Æ 5 réceries mille pus ferames ef 


! Le | 


-mufilés, pantelants, certains vivant encore, 


_ Kiev. 


“AE M roue dE Dent , les exécuti 
blèrent en décembre 1919 et au début 
Les captifs, amenés de toutes parts, étaient © 
en masse le seul crime d'instruction : elle 
rendait suspects de peu goûter le régime oviet: 
Mais si les semences périssent, c’est dans > plan 
la Providence pour préparer les moïssons fulures 
Le sang fécondera, espérons-le, ces terres de 
les âmes nombreuses qui y restent admirab, 
aptes à la générosité, Seulement, il leur m 
et il leur faudrait ce qu'ont toujours réclamé 
vrais amis de la Russie, des éducateurs. Solovi 
aimait à le redire : le relèvement de la Russie requier er! 
des éducateurs, et la vraie éducation ne lui 


jamais donnée re a À 
par l'Eglise catholique: 
Nécessité impérieuse d’un clergé rene] 
de rite oriental 


Il est bon que des Russes influents songent à ccs 
vérités et les méditent. Elles doivent être considérée 
aussi par tous les Occidentaux qui peuvent aider à 
cette œuvre de-Dieu, si chère au cœur a Benoît XV. 
Les divers Instituts religieux, tone asei- 
gnants, trouveront devant eux un champ 
le champ le plus abandonné de l'univers. nl $ PS 
pour toutes les initiatives. Si chaque Institut se 
posait de fonder là-bas, au plus tôt, une mois 
quelles espérances se pourraient concevoir | T Ï- 
taux, pensionnats de jeunes filles, collèges et é 
de tout degré, maisons du Bon-Pasteur, Er < 
nuit, dispensaires, catéchistes, visite des 1 
à domicile : le travail ne manquerait 
Touïes les formes de la vie contemplative et re plen 
deur des solennités liturgiques attireraient aussi 1 
âmes pieuses. 
Le travail le plus pressant paraît encore 2 recru- 
tement d’un clergé éthique de rite oriental (1). 


une seule journée, il y eut là cent vingt-neuf des. 
qui avaient dù d'abord creuser’ leur fosse, et que — tout 


enfouis à la hâte pour courir à d'autres” Ce ie À 
devenu charnier, infectait l'air à tel point que les babe. 
tants du quartier abandonnaient leur demeure di 7 
cendaient aw Podol, » Le Podol est un quartier" juif," à 


(x) Sous le titre « Les catholiques en Russie », The Uni. 
verse (de Londres) dit-23. 4. 20 donne les détails 
is ne re que corroborer La thèse du Fr: er] 


pour solliciter votre aide ainsi que les ds et la sym- À 
appartenant à l'Eglise grecque uniate. r 
» Le BR. P. Vladimir Abrikoscoff m'a demandé d'exposer | 
la situation aux catholiques anglais et d'entrer en commu-. 
nication avec Le Saint-Père, Afin de solliciter son aide ct” 
lenvoi de prêtres missionnaires à Moscou. Le Vla- 
dimir travaille seul, sans auxiliaire. 
» Inutile de dire que la tâche dépasse les forces d'un 
prêtre, car le P. Vladimir a non seulement à desservir et 
son propre troupeau, mais encore, en a Po 
de cas, à administrer les Sacrements aux fidèles 
latine. 
de 


putes docpees Fert 5e vers, À crane 
du gouvernement , Parvenir au. 
vase chargée de lire eo À P 
parmi les 5 réfugiés anglo- 
rapports 


RU 


| Saint-P 


$ 


2 


» 3, Cudon Hd RE mnt, « 


: beaucoup. En s Cccupunt chrétienne-. 
réfugiés russes que la Providence rapproche 
U s discerneront ceux qui, par leur fidélité 
grâce, pourraient devenir d'’utiles instruments 
m Dieu. En se dévouant au Christ et à son 
-des Russes se fcraient les meilleurs artisans 
èvement de leur patrie. Dans la vérité “et la 
ds trouveraient la liberté véritable et le salut. 
Micæez Dp'HERBIGNY. 


IDÉES DES ADVERSAIRES 


« Un nouveau îfléau » 


La nationalisation de la fête de Jeanne d'Arc » 


Du Populaire (22. 5. 20) : 
Après la grande guerre, ce typhus, et les élections 
L Bloc national, ce choléra, nous voici menacés 
in nouveau fléau : « La nationalisation de la fête 
DJeanne d'Arc ». Combien celle des chemins de 
P et autres sources de richesse nationale nous 
rait plus précieuse L. 
Je n'ai — vous le sentez bien — contre l'humble 
stoure ‘de Domremy aucune animosité particu- 
re. Où commence son histoire, où finit la lé- 
nde?.… Nul ne saurait le dire. ‘Mais, histoire ou 
zende, sa vie nous apparaît, malgré les formidables 
ivetés qui l'émaillent, änfiniment plus sympa- 
ique que celle des César, des Louis XIV et des 
poléon. 
Il est bien certain que si j'avais vécu en 1430 
n'eusse point manqué de protester contre son 
aprisonnement Ct son jugement, ainsi qu'il me 
t donné de manifester en faveur du es 
eyfus (1599); du disciplinaire Rousset (1911) ; 
pitaine Sadoul 62) et de a qu 
0). - 7 
Je suis, hélas ! un vieux récidiviste de la pro- 
station, et les crimes des tribunaux religieux, 
vils et militaires, ne bénéficieront jamais de la com- 
icité de mon silence. Done, j'eusse eréé, dès 1430, 
“première Section de la « Ligue des-Droits de la 
mme et de la Pucelle ». Et soyez assurés que 
Daudet d'alors, qui s'appelait Cauchon — rien de 
juveau - sous la lune — en eût pris pour sa mitre. 
Mais nous ne sommes plus en 1430. La mémoire 
> Jeanne d'Arc à ‘été “suffisamment vengéé, réha- 
jitée,- glorifiée par nos historiens et nos poètes. 
Gitaire, Michelet, Thalamas, Anatole France l'ont 
née des « cauchonneries » de tous les Barrès, 
audet ct autres Beauniais de son temps. IL n'est 
s jusqu'à l'Eglise elle-niême qui, après avoir été 


in bourreau, n'ait Teconnu son crime à cinq 
ècles de distance. Paix à ses cendres ! 
Si l'on institue une fête en son honneur, il n'y 


aucune raison pour qu'on n’institue pas trois cent 
ixante-quatre autres fêtes en l'honneur des vic- 
mes les plus illustres de la Justice. En attendant 
 Saint-Dreyfus ou la Saint-Caillaux, nous pourrions 
er Etienne Dolet, Jean Huss, le chevalier de- 
Barre, Sirven, Calas et combien d'autres! Nous 
“utilement honorer les bien- 


Franklin et tant d'autrés 
ieux que Jeanne d'Arc. 


-grand talent d'ailleurs, Joris-Karl Huysmans, juse | 


‘ sants » ont bourré leurs crânes. 


vraie la légende, _seur de Re apôtre de la « nur », ee 


même des gens qui en contestent lutilité, Voi 
en quels termes un écrivain catholique, de très 


cette œuvre dans scn roman Là-Bas : e 

e … Les défenseurs de Charles VII étaient, pour : 
la plupart, des pandours du Midi, c'est-à-dire des 
pilards ardenis et féroces, exécrés même des popu- 
lations qu'ils vensient défendre. Cette guerre de Cent 
Ans, ça été, en somme, la guerre du Sud contre le 
Nord. L’Angleterre, à cette époque, c'était la Nor- 
mandie qui l'avait autrefcis conquise et dont elle 
avait conservé et le sang, et les coutumes, et la 
langue. A supposer que Jeanne d'Are ait continué 
ses travaux de couture auprès de sa méêre, 
Charles VII était dépossédé et la guerre prenait 
fin. Les Piantagenets régnaient sur l'Angleterre et : 
sur la France. Il y aurait eu ainsi un “unique et. de 
puissant royaume du Nerd, s'étendant jusqu’ aux 7 
provinces de la langue d'oc, englobant tous les gens 
dont des goûts, dont les instincts, dont les mœurs 
étaient pareils. » 

S'il était prouvé que la défaite de Charles VII 
eût eu pour résultat d'assurer la paix éternelle et 
d'éviter notamment les guerres de Louis XIV, de - 
Napoléon et de M. le président Poincaré, on regrette 
rait, avec J.-K. Huysmans, que la visionnaire de 
Demremy n'ait pas poursuivi ses travaux de couture. Ps 
Malheureusement, la preuve est impossible à faire. 

En réalité, la légende patriotique. de Jeanne d'Are 
n'est pas plus sérieuse que sa légende religieuse. = 
En ces années de 1400, la patrie française, morcelée, 
était pour ainsi dire inexistante. Il y avait des pro-. 
vinces, rivales entre celles, mais il n'y avait pas -— 
encore une unité nationale française. En tenant pour - 
vraie sa légende, .on peut dire He Jeanne d'Arc ot 
qu'elle fuf une « inter-provineialiste » à la façon 
dont les socialistes sont des « inter-nationalistes ». 


L'œuvre que nous voulons réaliser pour l'Europe “+ C 
est analogue à celle que Jeanne d'Arc réalisa pour | 
la France, sans s'en douter d'ailleurs. Nous pré: = 


parons da fusion des nations, comme elle prépara, 
jadis, la fusien des provinces: Ceci ressemble à 
cela comme deux gouttes d'Armagnac se ressemblent 
entre elles. Ceux qui fêtent Jeanne d'Are devraient, 
dans le même médaillon, mettre à côté de son image 
celle de Lénine, car l'internaticnalisme d'aujourd'hui 
n'est que le prolongement logique de A 
ciatisme d'il y a einqg siècles. 
Mais les hommes sont d'éternels aveugles qui 
n'aperçoivent pas les grands rythmes de la vie des 
peuples et préfèrent aux vérités profondes les. 
sempiternelles niaiseries dont les savants « bien pen- 


Jeanne d'Arc, qui n'avait certes point mérité cet 
honte suprême, a été accaparée par l'Eglise et là * 
Caserne. Elle est devenue le symbole de la Religion - 
et du Patriotisme, deux forces du passé dont la 
récente guerre a activé le déclin... à 

ARMAND CHARPENTIER. 


« La leçon d’union » 


_ , 
« Le socialisme est écrasé » 
« Tout le peuple républicain doit s'unir > 


Du Journal du Peuple (22. 5. 20) : 


Après avoir répondu par le mépris et le silence 
aux appels du Sauverain Pontife, quand le suc 


nn: . : 


à 


de -l'évangile, patroenait Fhumanité et la paix, le 
geuvernement de l'ex-République Française tèmbe 
aux pieds du même Benoît XV, quand ce Pape, 
instrument des palinodies intéressées de l'Eglise, 
éanonise et sanetifie en Jeanne d'Are la France 
morarchique et guèrrière. 
| Ce spectacle nous est donné peur l'édification des 
fidèles, je veux dire peur l'instruction du troupeau 
prétendu républicain et laïque — qui livre en ce 
moment, avee une insoueiance insensée, aux tenants 
de roi et aux tenaneiers des banques, ses bergers 
et ses chiens (dont les eris, et même les erocs, 
cependant le protégesient), — qui répudie ses tri- 
buns du peuple (que consacrait, impérialiste pour- 
tant, la loi romaine}, et qui confie, avec une erédulité 
de catéchumène, l'avenir des hommes à quelques 
imiposteurs, drapés impudemment dans le drapeau 
de Ïa patrie. 

Je n'ai jamais aimé la grève. Je l'ai dit, et je le 
redis. Je la déconseille. 


Henri Fabre écrivait, ces iours-ei, avée sa’ cou- 
rageuse elairvoyance : « J'ai lutté pour soutenir 
Fa coalition à gauehe. Les dernières éleetions sont 
un désastre dont nous commençons à peine à entre- 
vo les conséquences Aujourd'hui, il s’agit non 
plus œdéleetions, mais de défense sociale, de sauve- 
garder nes libertés; — il est plus nécessaire que 
jemais de grouper toutes les forces de gauctie contre 
Fénnemi commun : la réaction. Le salut est R. » 

Dépouilié de son boueker électoral et politique, 
le proléiariat pe peut offrir qu'une poitrine nue 
à IS Ience du soldat, payée par les banques, dressée 
par la réschon. Lutte dérisoire ! Le socialisme veut 
la bataille contre toute la société? Il Pa : il est 


Cest tout le peuple républicain qui doit s'unir. 
Rétsblissement du serutin du peuple: union des 


républicains : — telle est la formule qu'imposeht 
les faits... . 
Sinon, le peuple va poursuivre son ascension du 


Galvaire, dieu voué à la croix, lamentable sauveur 
du monde, souverain hagard que fustigent lés pha- 
-risiens et les seribes avee s0R seeptre de roseau… 
LUCIEN Le FOYER, 
ancien dépulé de Paris. 


a ——————————_———— 


MÉDAILLONS 
Léon Daudet 
Croquis de Rexé BexJaumx dans l'Eclair 
(25. 5. 20) : 


Daudet ! Peut-on penser à la Chambre sans aus- 
sNÔôt parler de lui ? Je crois qu'il en est le persont- 
mage le plus coloré, le plus truculent, le plus exces- 
sf, le plus discuié. Ceux-là mêmes qui le détestent 
— et Dieu sait qu'il s'entend à soulever des haines et 
à les bien nourrir d’une yengeresse ironie — ses 
ennemis les 
&e l'entendre. Tous accourent sitôt qu'il perle, et il 
parle souvent. Pas un débat où il ne jette son mot. 


Pas une grande cause où il ne saute à la tribune. Ses 


… 


Secteurs peurent dire qu’ils ne Font pas choisi pour 


“TRE. 


: R-arrive 


parmi les premiers, monte à sa place, 
toëjours la à 


let... n'en perd plus une bouchée. D’. 


| phrase chantante et bien rythmée, il applaudit, s ] 


plus enragés sont avides de-le voir et 


mème, croise les mains sur son- pupitre . 


garde entrer les autres ; il les 
banc d’un coup d'œil, où tout de suite sa 
pêche une image qui, le lendemain, fera f 3 
son article. Il s'amuse, s’épanouit, est heureux 
cette minute d’être du A nd ob. Saisir su 
vif les gestes et les silhouettes. 11 croque, 1 
c'est le pamphlétaire, qui aime la vie et la far! 
humaine. pre F à 
Puis les débats commencent : son œil-s’avive, : 
oreille se tend. Le pire raseur, il l'écoute, Il 
et il classe. « On voit, lui disait Barrès, qué tu | 
encore novice là-dedans, mon pauvre Léon. To 
t'intéresse. » E | 
Ah ! tout lui paraît neuf, tout l'attire, il a uf 
jeunesse, une curiosité, une santé surtout qui ref 
malades les envieux. Il s’instalie au Palais-Bour 
comme à table, Son regard vers les tribunes cher 
les jolies femmes. Que Steeg lui-même fasse u 


sible à la poésie gouvernementale. Enfin, cas uniql 
en plein Parlement il reste soi : crâne, fanfard 
farceur, curieux de tout, avec son ton comique, M 
rondeur familière, son rire impertinent, son in 
gination du diable, qui va de la poésie à la turh 
pinade. I regarde et il pense comme chez lui, pt 
il parle comme il écrit. ME 

Quand parle-t-il ? Dès qu'arrive Cachin, dès © 
Vaillant-Couturier le défie, sitôt que Baron @ 
Alexandre Blanc s’empourprent à sa vue. Alors,“ 
s'esclaffe, et il leur fait : « Bonjour t » de lo 
De la main, il dit : « Patience ! On va être à vc 
I} se donne une tape sur la poitrine pour indiqu 
qu’il est un peu à, pince son mouchoir dans 
poche, cet « Allons-y ! » 4 

À ce moment, il semble qu’un contact s'étab 
entre lui et la gauche, La gauche frémit, ik se di 
La gauche le menace, il sourit. La gauche l’injurie 
il se tord ! LA "4 

Ce rire de Daudet, qui irrite ou désarme 
fureurs blèmes et rouges des socialistes, est sa gran | 
force originale. Vraiment, il est l’ironique et joyew 
garcon de cette Assemblée, à qui il rappelle, par 
éclats, que le pathos socialiste n’a qu’une pui 
son comique. Il le lui dit dans le nez, et s’en r 
en le lui disant. Les primaires tristes, les. cuistre 
dignes, tous les pions que le vrai rire gêne, car. 
les démasque, haussent les épaules et crient : « C’e 
un fou ! » Maïs lui, qui ne peut plus les régardé 
sans rire, ne retient pas sa folie, il lui lâche 
bride. Elle vole jusqu’à Cachin et lui donne 
nasarde ; elle dégonfle le vaillant Couturier, affol 
Baron, laisse knock-out le débile A. Uhry. Cachin 
sinistre, la tête dans les épaules, ronge son frein. 4 
mâchait une injure, il la lance en rageant : « Assas 
sin ! » Puis, reprenant du souffle : « Assassin 
Jaurès | » « Ah ! ah-! » fait Daudet. Alors 
se met en boule pour ruminer, rouler, cracher 
mot honteux et définitif. Il ouvre la bouche : 

— Royaliste ! 

Du coup, Daudet déborde de gaieté : 

Ça... ah ! ça, c’est une trouvaille ! 

— Crapule ! reprend Vaillant-Couturier- 
— Gare la congestion ! riposte Daudet. 
Cachin monte à la tribune : NE 


à {| 


ance 


_ — Les factieux de Russie... - " 
Daudet s’ébroue : D - 
— Oh ! les factieux ! Charmant, les factieux !{ 
Lafont monte à là tribune : A | 
— Messieurs, mes idées... 24 
Daudet part d’un rire large : - CS 

 — Appelle-t-il des idées ce qu’il a dans’ la tête 5] 
PDurafour monte à la tridUnE 7 SE RENE | 


WA? 


_ dire, Messieurs, au nom de 


ii. Fa 1 Cu 

rayonne et le singe : 

1 La main sur le cœur ! X 
teau monte à la tribune : 

tai l'honneur de déposer. 

Mbaudet jubile : 

— 1 existe | Ma parole | Charmé, mon cher mi- 
re, de faire votre connaissance | 
mporte qui monte à la tribune et dit : 
Les grands capitalistes... 

udet crie, la main en porte-voix : 
Voyez Thomas | 


Son bon sens n'a peur de rien. I s'exprime par 
série de picds-de-nez qui sont d'une verve 
e. On dirait qu'il joue aux boules avec la Pré- 
a ct l’Hypocrisie. En pleine séance, il inter- 
ses têtes de Turc par surnoms qu'il leur 
me chaque matin : « Cachin-la-Hurle, petit Lafont 
pissant, Marco Néant Sangnier, » Quand il regarde 
même gauche, ses yeux disent carrément, dans 
accès de large bonne humeur : « Quels crétins, 
dés bons socidlos ! » Et dès que la bouche s'ouvre, 
st avec une sorte d'ivresse dans l'ironie et tant 
é confiance dans la flèche qu'elle décoche qu'avant 
e de la recevoir la victime se sent mal en point. 
Le spectacle des ennemis qui ragent, s’enfièvrent 
n appellent à la dignité des assemblées pour jeter 
iscrédit sur ce moqueur de grand style marque la 
ériorilé du Rire clair, où les esprits obseurs n'at- 
nent pas, Comme ils peuvent, ils se défendent, 
étant : « Folie ! Delirium tremons !{ » Et ils ne 
t pas qu'ils ont devant eux Guvroche nourri de 
espeare. | 
Le malheur est qu'il ne resle pas toujours dans 
grand rôle-là, où il est original, puissant, unique, 
op personnel pour être habile, il ne sait pas avoir 
eux figures, Une seule a du génie, L'autre donne 
leau jeu à l'extrême gauche, qui retrouve soudain 
on propre pathétique grandiloquent, 
Car soudain, oui, ce Daudet, qui sait si merveil- 
| usement dire au vaillant Couturier : « Allons, ne 
flanquez done pas la frousse aux bourgeois | » avec 
e clin d'œil méprisant qui lui coupe bras et jambes 
voilà que, à Ja tribune, il hurle et il tempête 
omame si, à son tour, il voulait faire peur aux 
« ouvriers » | à 
C'est le moment où ses amis, et plus simplement 
s ceux qui ont avec lui quelque affinité d'intel- 
ence, souffrent un peu. Barrès s’absorbe et Bar- 
u se distrait, Ils le suivaient pourtant avec sym- 
hie, Mais il s'est éorié : « Ces gorilles de Russie, 
orgés d'alcool... » et Barthou, qui aime le style 
adémique ct balancé, fronce son nez de chien de 


chasse. 

. Après quoi, il bâtit une sombre histoire, où il 
Idemande le poteau pour cent DD prenne dont 
plusieurs appartiennent à celle re, et Barrès, 
ristement, se prend à rêver : « Quel malheur, avec 
ue, intelligence, qu'il n'ait pas le goût de la 
| » } 

- Les esprits avisés de l'extrême gauche gucttent 
sette géné de la droite et du centre, et les Blum, les 
Boncour, les Sembat, qui s'en réjouissent, chucho- 
Je a pas : psg parler RE 
n ux qu'il parle : il va se couler de 
-même | » Age à AE 

| esl | courageux, trop tenace, trop vivant 
Done TD 0 Alieet Bon, 4 ee der. 
Gokis quand il escend- de la tribune, il n'em- 


r 
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ar ses interruptions, Il a trop crié, trop battu l'air 
e ses bras, bü trop de verres d'eau. On l’a singé 
comme il singeait ; on à repris en chœur ses fins 
de phrases, et ses indignations ent paru comiques. 

Les plus jeunes de la tribune de la presse, ceux 
qui sont là depuis six mois, disent aveo suffisance # 
« Il est foutu, il aura ici la destinée de Rochefort ! » 
Vidal confie, dans les couloirs : « Il n'y en a pas 
pour longtemps. Je crois que le vernis est déjà suf- 
fisamment cernqué. » Uhry, l'Esprit fait homme, 
prend son crâne élrange entre ses mains et, comme 
s’il était inquiet pour lui-même : « Oui... oui... e'est 
un caricaturiste.., Mais il n'y à pas une idée l-de- 
dans... pas une | » Semhal passe et murmure ; 

— Savez-vous ce qu'il a fuit de son roi ? 

A celte question, quelques députés de la droite 
hochent la tôle. 

—…— L'at-il mis dans son armoire ? 

— Actil perdu la clé ? 

— Ou bien est-il « royaliste républicain » ? 

Ils n’en disent pas plus, Ils se sentent du penchant 
pour ce grand honame de lettres, si crâne et si drôle, 
mais ils sont inquiets ot ils se demandent, comme 
ant d'électeurs qui l'aimaient et n’osaient pas lui 
douner leur voix : « Qu'est-ce qu'il cache à » 

Millerand, lui, ne se le demande pas, Millerand, 
devant Daudet, est impassible et silencieux. Daudet, 
à la tribune, peut agiter toutes ses foudres et crier 
dans. le tonnerre + « Monsieur Millerand !.. Mon: 
sicur le président |! Monsieur le président du Con: 
seil l..."», l'autre jamais ne lève le nez de sos 
papiers, ct, sous celle avalanche tonitruante, au 
milieu d'une Chambre déchaînée contre l'orateur qui 
rue et qui bataille, Millerand, lui, travaille paisi: 
blement et écrit régulièrement des choses qui doivent 
enchanter les juristes. 

En sortant, si vous lui demandez : 

— Vous ne supportez done pas Daudet P 

Il vous dira : 

— Si, Pourquoi P., Si... si. C'est un fantai- 
siste.… mais il n'a pas fait son droit. 

RENÉ BENJAMIN. 


Lemaître et Coppée 


La prise de possession du fauteuil de Jules 
Lemaîlre, à l’Académie française, par M. Henry 
Bordeaux donne un intérêt d'actualité aux pors 
trails des deux présidents de la Patrie française, 
qu'a peints M. Léon Daupkr dans son cin: 
quième volume de fameux « Souvenirs », paru 
le mois dernier (1). On y verra également, sur 
les idées politiques et religieuses de M. Daudet, 
des détails à rapprocher du « croquis » de 
l'Eclair, reproduit ci-dessus. 

Jules Lemaitre (qui no pouvait pas plus sentir 
Brunetière que je ne pouvais le sentir) était, au 
contraire, le ban sens ailé, un fs de La Fontaine, 
Excellent et griffu, ami des petites gens, méflant 
vis-à-vis des mondains et des oisifs, saisissant le 
comique des choses et des êtres comme pas lun, 


lettré de grand style, et cherchant dans les huma= 
nités à se consoler des humains, équilibré et indé». 


pendant, désarmé vis-à-vis des tapeurs, il me repré 

sentait le fin bourgeois du centre, en qui le rural 

vit encore. 
IL était d'un commerce exquis, Goncillant au pos= 


(1) Au temps de Judas, Un volume : 6 fr. Bo. Nouvelle 
Librairie Nationale, 3, place du Panthéon, Paris, t 
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sible, ponctuant ses phrases, incisives et countes, de 
petits « oui,;- oui, bon, très bien, hein », « c'est 
cela, oui, c'est cela », qu'il avaif l'air de bougonner, 
en. jetant ici et là des regards moqueurs. Quand il 
était un peu fàché, lesdits regards devenaient 
verts. 
Il aimait la rêverie, la mélancolie, la nostalgie, 
sur lesquels je le plaisantais; m'y adonnant fort 
peu moi-même. 

Le sacrifice de sa tranquillité et de son efface- 
ment volontaire, qu'il fit-à son pays, au temps de 
l'Affaire, me paraît particulièrement méritoire, venant 
de cet indulgent sceptique, Sans doute notre déli- 
cicuse et forte amie Mme de Loynes, à qui l’unissait 


une ancienne et profonde affection, füt-elle pour. 


beaucoup dans sa détermination héroïque. Mais il 
y mit aussi du sien, sachant qu'il courait au-devant 
des injures, des menaces, des remous les plus vio- 
lents de la passion politique et qu'il renonçait au 
repos, Parfois, il ronchonnait et rechignait, croisant, 
étendant, décroisant les mains dans un geste fami- 
lier, rouge d'ennui, puis subitement pâle, Ces mo- 
ments de dépression duraient peu, et, convaincu 
de l'utilité de son action, il reprenait courageuse- 
rent le collier, Quel brave homme 1! 

Cet habitant de Javers (Loiret) et du xvu‘ siècle 

—- qu'il contribua à remettre en honneur — ‘était 
infiniment serupulcux. 11 ne se serait jamais attelé 
à une cause injuste ou frelatée. Je suis témoin qu'il 
étudia et regarda de près le cas de Dreyfus, avant 
de se décider. Son œil percant déméla très vite les 
intrigues politiques et antifrançaises qui se nouaient 
derrière une comédie de justice et de vérité, à 
laquelle d’honnèêtes gens ge laissèrent prendre, ]] 
sentait venir la guerre. Derrière les disputes byzan- 
tines sur le « petit bleu » cet le « bordereau », i 
ceutendait le pas des légions barbares. 
. En même temps, il souffrait des disputes civiles 
et il n'avait pas le tempérament qui fait, quand 
l'heure “sonne, un dictateur bienfaisant du chef 
populaire. 11 avait une tête solide et clairvoyante, 
raais il manquait de biceps. Déroulède avait du 
biceps, mais, en dehors de son patriotisme, manquait 
de tête, et sa vision politique était d’un gosse, 
Telle fut la raison profonde de la défaite des 
patriotes et de j'avantage remporté par l'Antifrance, 
Dès 1900, je sentis, pour ma part, que nous serions 
batlus et je puis dire que je rageais ferme, car 
nous devions gagner la partie, avant tous les atouts 
dans les mains, sauf les disponibilités de fonds 
allemands et juifs, bien entendu. 

Ce qui manquait le plus à Lemaïtre, c'était de 
savoir imposer son avis à quelqu'un de son entou- 
rage et qu'il aimait bien. Au bout de cinq minutes 
de discussion, il lächait pied, comme si l'adhésion 
sur le fond, sur l'essentiel, emportait du meme coup 
Fadhésion sur les voies et moyens d'où dépend le 
succès. Ceux qui l'approchaient, connalssant ce 
penchant, en abusaient; tels Syveton et Dausset, 
qui par ailleurs reconnaissaient sa supériorité de 
vues. 

Mine de Loynes, bien plus solide et habile que lui, 
rattrapait souvent ces fléchissements; elle n'était 
malheureusement pas là tout le temps, et son ab- 
sence au conseil se fit plus d’une fois cruellement 
sentir. 

Parmi les jeunes professeurs qui fondèrent la 
ligue de la Patrie Française, le plus clairvoyant, et 
jusqu'au génie, le’plus désintéressé, et jusqu’au 
sacrifice, était Henri Vaugcois, Syveton et Dausset, 
jaloux de 53 supériorité, l'éliminèrent, ce qui est 
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fort humain et même banal, et le présentèrent. 
Lemaitre comme un rêveur et un idéaliste, Ce fl 
un malheur. Vaugeois avait, au contraire, mieux q 
Syvelon et Dausset, le sens aigu des réalisations « 
il ne désirait rien pour lui-même. C'était-un homm 
que brûlait uniquement l'amour de la Patrie et à 
ses compatriotes, 11 se représentait concrètemer 
les lignes d'action de la politique, et d'emblée : 
comprit Maurras. 

Si la conjonction de Maurras, de Lemaitre et d 
Vaugcois avait été, en 1899, ce qu'elle fut en 1904 
si Maurras avait eu, en 1899, la direction effectiv 
de Ja Palrie l'rançaise, le cours des événements ed 
élé profondément modifié, la France l'oût emporté su 
l'Antifrance, et nous aurions vraisemblablement évit 
la guerre où, si nous n'avions pu l'éviter, apport 
à da guerre une préparation suffisante; qui en eû 
abrégé le cours. Les événements ne subissent pa 
cette morne fatalité que proclame la métaphysiqu 
boche. Les hommes conduisent les, événements 
quand ils sont nés conducteurs d'événements, San 
doute Dieu est le maître des hommes, Mais il leu 
laisse liberté et responsabilité dans le jeu de 
affaires humaines, Je trouve que, plus les cit 
conslances sont grandes et. tragiques, ‘et plus « 
partage est sensible, Depuis août 1914, j'en sui 
tauspercé d'un bout de l'âme à l'autre, ainsi qu 
d'une lance lumineuse, 

Nous retrouverons Dausset, Syveton, Vaugeois, at 
moment de la/Palrie Française. “ 

Auprès de Lemaître, Coppée, le délicieux, l'iro: 
nique, l’adorable Coppée : un visage noble et pu 
comme son cœur, de mauvaises dents, un charmant 
sourire, Une voix railleuse, ponctuée d'un rire com: 
municalif, un bouillonnement de généreuses :indt 
gnations, dénuées du sens de l'invective, et qu’il 
éliminait en vers éloquents et corrects. L'obscerva. 
tion du passé, sous toutes ses fonmes, faisait de 
lui un détracteur du temps actuel et un admirateur 
entété de Bonaparte, Néanmoins, il ne le mettait 
pas en sentences ©t cn tartines, à la façon de 
Frédéric Masson, 

Les républicains de la Patrie Française redou- 
taient son cléricalisme, qui lui prêtait un charme 
de plus; car jé ne sépare pas la civilisation fran- 
çaise des grands Ordres religieux, Bénédictins, Domi- 
nicains, Jésuites, ete, ni du tour d'esprit subtil, 
nuancé, compréhensif des misères humaines, indul- 
gent au pécheur repenti, que les clercs ont implanté 
ct propagé dans notre race. L'alluvion datine, l'al: 
luvion cléricale, c'est de ce, cher limon que nous 
sommes pétris, Maurras a exprimé cela à merveille 
avec un éloquence allant au cœur des raisons — 
Ô Pascal! — dans la page fameuse : « ‘Je suis 
romain », qui fait le pont entre la Rome dos Césars 
et celle des Papes,. | 

Les religieux qu'il m'a été donné de fréquenter 
m'ont toujours paru présenter, au plus haut et 
délicat degré, épurées, les vertus profondes du 
peuple français, exilées par des décrets monstrueux, 
En vérité, je me sens clérical par toutes les fibros 
de mon étre ct toutes les attaches de ma pensée, 
et cette tendance est de plus en plus forte, à mesure 
que, avançant en Age, je prends une connaissance 
moins imparfaite des caractères et des tempéra- 
ments, ainsi que des conditions de toute &ociété. 
La Réforme, c'est l'hécatombe, La Révolution, c'est 
le massacre, Le cléricalisme catholique, c'est la 
seule Société des nations possible et, dans l'être, le 
fondement de la psychologie véritable, FFT 
Ce fut une faute lourde de la-Patrié l'ranç 


$ : 


der 5, 


hes très profondes avec l'âme nationale et 
inspire des dévouements qu'il est absurde de 
iter ou de négliger. > 
ux heures critiques — et le dreyfusisme était 
je heure critique -— on peut demander beaucoup 
a politique blanche ct un peu à la politique 
ige. Je ne pense pas qu'il soit impraticable de 
e coopérer la politique blanche et la politique 
uge au service de la “Patrie. 
Cette vue est celle de notre action présente et 
seule a donné jusqu'ivi des résultats. Au lieu 
que l'exclusion de la politique blanche a régulière- 
ment conduit à la défaite et à l'abattoir les répu- 
Dlicains patriotes. Je pense au papa de Marcère, à 
Godefroy Cavaignae, à Déroulède, à d'autres encore. 
Comme notre Vaugeois sentait cela, comme il 
Jexprimait bien ! Pu resté, chez beaucoup d’entre 
tnous, les deux tendances voisinent, Qu'on me per- 
iette de citer mon cas héréditaire. Mon grand-père 
paternel, Vincent Daudet, était un blanc du Midi. 
Mon grand-père maternel, Jules Allard, était un 
leu de Bretagne, c'est-à-dire un rouge, ami de 
#Barbès. Je suis un blanc; c'est entendu, mais admi- 
Tateur de la politique étrangère de la Convention 
et je préfère cent fois un révolutionnaire convaicu, 
niéme, -surtout en réunion publique, à un libéral. 
M1 y a de l’étoffe dans le premier, Il n'y en à pas 
dans le second. La pire anarchie, c'est l'anarchio 
molle. - LT 
Dunc Coppée apparut bientôt comme gênant aux 
épublicains de la Patrie Française. On le lui fit 
omprendre et il en souffrit.-Relégué dans un hono- 
rariat mélancolique, il demeura fidèle à l'amitié 
‘de Lemaître et au salon de Mme de Loynes, que ce 
demi-lächage avait indignée, Elle le considérait 
mme une maladresse et elle le fit véhémentement 
comprendre à Dausset et à Syveton. 
it l ! LÉON DAUDET, 
député de Paris. 
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Un décret peu connu 


Les « Israélites du. Levant » 
sont des ‘« protégés spéciaux » de la France 


On lit dans le Journal Officiel (Sénat, séance 


“ 


Ldu25. 12-20) Pete 
À 2086. — M: Gourju, sénateur, demande à M. le mi- 
nistre de la Justice quels sont, dans l'esprit du décrél du 
09 doût 1918, les étrangers qui peuvent se réclamer de 
la qualité. d'Israélites du Tevant, quelles . justificalions 
doivent produire ceux qui prétendent à celle siluation 
spéciale, généralrice pour eux d'un trailément de faveur, 
(Question du 3r janvier 1920.) © 

© Révonse. — Après entente avec le minislère des Affaires 
étrangères, Je ministère de l{ntérieur, par le décret du 
2 avril 1917 visant les cartes d'identité des étrangers 


ich 


* 


PER 


PT RER R ROVER CE 
nationalité d'origine, de no pas êtro 


idant en France, avait réparli en quatre catégories ces! 


mans, de religion israélite, ont été, 
les Tchèques, les Arméniens, les 
és dans la catégorie des proté- 

e le droit, en dépit de leur 


€ y * 


À + cr 
considérés ni traité 
sur le territoire français comme des ressortissants otto 
mans. La possession de la carte d'identité mentionne leur 
qualité d'Israélite du Levant, constatant 
cation que les Israélites de sujétion ottomene doivent pro 
duire pour bénéficier du décret du 29 août 191$ ‘sur les 
baux à loyer. 4 
La dénomination ‘d'Israélite du Levant est portée par a 
les soins des préfectures sur la carte d'identité, sur la 
produotion des pièces établissant nettement la qualité de 
ces étrangers. We 
Une seconde réponse ministérielle a fourni … 
quelques précisions : A 
3175, — M, Gourju, sénateur, demande à M. le ministre 
de la Justice (en suile de la question n° 2986) si la dén 
minalion d'Israélite du Levant, employée par le décret, 
du 29 août 1918, vise lous les sujets otlomans de religion 
israélile, quels que soient leur origine où leur lieu de 
naissance, où bien une catégorie limilée de prolégés 
français de provinces déterminées de l'Empire otloman, 
et quelles pièces justijicalives ces étrangers doivent fournir 
pour obtenir des préfectures la carle d'identité portant la 
mention « Israélile du Levant ». (Question du 17 mars 
1920.) 
Réronse, 


tn 


La dénomination d'Israélite du Levant, 


employée par le décret du 29 août 1918 en conformité 


des termes du décret du à avril 1917, vise tous los sujets 
ottomans de religion israélite, à condition qu'ils prouvent 


qu'au moment de la rupture des relations entre la Franco 
et la Turquie ils étaient toujours sujets ottomans LE 


n'étaient pas devenus les sujets d'une autre puissance par 


voie de naturalisation individuelle ou collective. Exception | 


faite pour les sujets ottomans de religion israélite qui h) 
sont nés en Syrie ou en Palestine et qui peuvent être 
considérés comme Syriens. 
Les pièces justificatives que les sujets ottomans de 
religion israélite doivent fournir pour obtenir des préfec- 
tures la carte d'identité portant la mention « Israélite du 
Levant », sont ou l'acte de nationalité ottomane « Noufous- 
Tezkeré », sux lequel figure la religion de l'intéressé, ou - 


bien un passeport où un certificat d'un des grands rabe 
binots de Turquie, ou, à défaut de ces pièces, un certis 


ficat de l'association cultuelle israélite orientale de Paris. 
/ En cas de contestation, il est\entendu avec les préfec- 
tures qu'elles doivent s'adresser au ministère des Affaires 
étrangèrés, qui prononce en dernier ressort, (J. O., Sénat 
séance du 14. 4. 20.) 


“Ji 


AVIS À NOS ABONNÉS 
à pour. les envois d'argent Fi 


Dans l'intérêt de ceux de nos abonnés dont l'abons 
nement est échu, pour 


tarifs, nous les prions de nous en faire parvenir le 
montant par CHÈQUE POSTAL, dont les frais actuels 
sont de o fr. 15. Ki 

Adresser le mandal-carte rose, qu'on trouve dans 
tous les bureaux de poste, à D 


LA MAISON DE LA BONNE PRESSE 


COMPTE COURANT N° 1668, PARIS At 


On est instamment prié d'indiquer sur le talon du 
mandat le motif d'envoi de la somme : payement, 
réabonnement ou commande nôuvelle. Signatur ‘€ 
adresse Bibles. 


En principe, il n'est utile d'envoyer aucune autr TE 


| lettre. Si, pour détailler une commande importante, ; 


on croit devoir en envoyer une, prière d'ajouter ne k 
8 


talon du mandat indiquant cette commande | 
mots: letire suit. à s ; 


fie 


ainsi la justifls. 


“« 

{ 
4% 

de 


leur éviter les frais de recous 
vrement assez élevés par suite du relèvement des 


11 


k 
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c« ET tions de meubles incorporels dont la valeur dépasw 
‘ 0 MMEN TAIRE PRA TIQUE COMPL 1 500 francs en capiat, (L. 27 févr, 1880. pe! 
“ds DE LA 3° Enfin, la loi exige certaines formalit spécialet 


en cé qui concerne la vente de meubles corporels (t) 
LÉGISLATION qui doit -dtro fes as enähères: (C0. : M6 8e is 

j air : . les partages 2e: doivent Fa faits en justice, 4| 
£ Ç transactions (C. oiv., art. mX | 
Ex Sur les P upilles de la Nation Le subrogé tuteur, qui existe dans toute tutelle, 
“ et ne peut pas être pris dans là ligne de parenté 
à laquelle appartient le tuteur, est appelé À surveiller 
la gestion de ce dernier. À cé titre, il à le droit 
d'exiger du tuteur, autre que le père où la mère, 
la remise, au plus uné fois par an, de l'état de situa- 
tion de la fortune du mineur (art. 490) ; -— il doit 
obliger le tuteur à faire inventaire (art 1442)-s 
il veille à ce que l’hypothèque légale soit inscrite 
sur les biens du tuteur, et au besoin requiert lui: 
mème celte inscription (art. à 137) ; = il est chargé 
de surveiller l'accomplissement des formalités press 
crites par la loi du 27 févr. 1880, relatives à l'em- 
ploi des sommes provenant de l'aliénation des valeurs 


< Nous avons déjà publié de ce travail : 

… : 1° partie: Objet de Ia loi (D: .C.,.1.. 47 
EE. 369-576) ; 

partie : Adoption des pupilles de la Nation . 

id., pp. 635-639) ; 

… 3° partie : Qui a la responsabilité et la surveil- 

_ lance des pupilles de la Nation? Ch. 4* #1Le 

_ duteur el le Conseil de famille (D. C., t À 
pp. 808-811) ; — Ch. II: Organismes spéciaux 


7 > Fes mobilières appartenant au mineur. . ue | 
_ O. C., 1, 3, pp. 168-174 et 501-511). Le subrogé tuteur qui ne remplit pas où rem 
Fe 75e mal ses fonctions peut être passible de dommages 


QUATRIÈME PARTIE 


L'intérêts envers le mineur, s’il en est résulté un prés 
quoi consiste la protection 


judice pour ce dernier: 


143. — Particuliers, associations ét établisse- 
ments privés non spécialement agréés. —— Ren- 
voi. — Nous avons déjà précisé ci-dessus le rôle 
< que peuvent leur confier les familles (:  coie à ë 
LS Chapitre ler 
= Protection ordinaire de tous les orphelins . Chapitre 11 
k Protection et surveillance nouvelles 


RE St, t d i = k 
A Cuve MTS, de séroit. comman, tof instaurées pour les Pupilles de la Nation 


l gés tuteurs et les Conseils de famille, 
Aperçu des règles de la gestion tutélaire, 
Nous ne pouvons développer ici les règles tracées 

Je Code civil pour assurer la protection des mi: 
meurs par les soins des tuteurs et des Conseils de 
_ famille. Bornons-nous à rappeler. que si le tuteur 
_ peut accomplir tous les actes qui ne lui sont pas 
_ interdits par une disposition expresse où implicite 
4 de la loi, les actes les plus importants sont subor- 
_ donnés à l’obsérvation de formalités particulières. 
_ 1° (Certains actes nécessitent l'autorisation du 
_ Conseil de famille. Citons notamment : les accepta- 
tions ou répudiations de successions * échues au 
_ mineur (C. civ., art. 461), l'aliénation des meubles 
_ incorporels (1) lorsque leur valeur ne dépasse pas 

4 500 francs, d'après l'appréciation faite par le Con- 
seil de famille. (L. 27 févr. 1880.) 
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Section 1 — Rôle des Offices départementaux 


$ 1° — Secours matériels 


AAA == SF ons So préliminaires sur les allo- 
Cations distribuées par les Offices. — Régime 
différent de celui des pensions. — Lorsque, dans 
les conditions et limitations précédemment  indi- 
quées (3), le père ou la mère, où le soutien est 
mort où réduit à l'incapacité dé pourvoir à ses obli- 
gations et charges de chef de famille, la « nation », 
du moins en principe, « assume Îa charge totale 
ou partielle de l'entretien matériel et de l'éducation 
nécessaires au développement normal du pupille 
dans le cas d'insuffisance de ressources de la 
famille », (L., art. 4.) | su DU 

Ce texte fait prévoir des allocations en nature et. 
en espèces, dont les bénéficiaires sont les enfants 
des victimes civiles ou militaires de la guerre, Il faut 
se garder de confondre _ces secours avec les pensions, 
majorations, gratifications concédées par d'autres 
lois À ces victimes mêmes, soit pour elles seules, 
| soit pour leurs enfants. Les pensions, majorations, 
gratilications sont déterminées avec une i 
ee L 


) L'expression meubles incorporels à un sens très large 
mprend notamment lés rentes, achats, parts d'inté- 
obligations, créances sur particuliers, officés mminis- 
et fonds de commerce, — Cette protection cst sou- 
plus génante et onéreuse qu'ütile : Jes frais d'une 
sation du Conseil de famille sont dé 30 à 4o francs, 


(1) Chaises, tables, literie, vaisselle, linge, livres, 
bijoux, ete, LC 


quand l'homologation du tribunal est nécessaire, il (a) Cf. supra, n° 138: Lire NE RTE 5 
ién, compter encore au moins 80 francs de frais, (3) Cf. supra, n°* 20 et suiv. M (AË EN. EN ARRERRS 
4 L ; Æ É * « « hu pi A! = ie é 


e däns la loi des pupilles, elle est, au con- 
mitée par des conditions et réserves : 

Il faut que l'Office départemental juge que Ja 

du pupille se trouve dans le cas d'insuffi- 

|» ét ie (L., art, 4); 

a nation assume la charge « partielle ou 
», sans que la loi ait indiqué plus clairement 
droit à une partie et qui peut revendiquer la 
é des secours ; : 

39 La nation n'assume, éventuellement, la charge 
ë de l'entretien matériel et de l'éducation « néces- 
sau développement normal du pupille »; c'est 
une charge susceptible de varier à l'infini, 
qu'aucun texte législatif ait déterminé nette- 
Lo principes dos fixer les différences 


décret du 19 août 1928 et la circulaire de la 
tion permanente de l'Office national du 9 déc. 
8 ont partiellement comblé cette lacune en fixant 
emier les conditions générales suivant lesquelles 
bventions pourront être accordées, el l'autre en 
ant des directions sur le taux et le mode d'em- 
i de ces subventions. 
® Quelle que soit l'étendue des besoins qui auront 
reconnus, les Offices ne sont autorisés à y pour- 
ir que « dans la limité de leurs ressources » 
, art, 11-39 b} art, 14-3°). Anomalie singulière 
une loi dont le but, proclamé si fréquemment, 
est l’acquittement d'une dette et qui, par suite, 
ait fournir les ressourées en proportion des be- 
constatés, comme on le pratique déjà pour les 
d'assistance aux vicillard$, aux familles nom- 
ses, pour les diverses allocations militaires, etc. 
o Notons encore que les secours sont promis aux 
billes « jusqu’à l’acomplissemrent de leur majo- 
» (L., art. 1° $ 3), sans que la loi ait songé 
stipuler si le mariage des pupilles mineurs aura 
r conséquence de supprimer leur droit à ces allo- 
Mons, 2707 , 
… 445. — Ces allocations constituent-elles un 
droit ? — En vue d'éviter l'arbitraire, qui serait 
mon seulement mortel pour l'avenir de la loi, mais 
Isurtout funesté à la tranquillité du pays, M. de 
Lamarzelle, lors de la discussion au Sénat, avait 
demandé que le règlement, d'administration publique 
à venir fixät « les conditions donnant aux pupilles 
droit de participer aux subventions officielles » (2). 
* L'éminent sénateur estimait que la réserve imposée 
tux Offices (« dans la limite de leurs ressources ») 
. [enlevait en fait tout recours sérieux et tou droit effec- 
: (fif aux pupilles dont la demande de subvention vien- 
(drait à être rejetée : on pourrait toujours leur objec- 
— parfois avec raison — que leur requête parais- 
t justifiée, mais qu'il était impossible d’y faire 
oit à raison de l'insuffisance des ressources, 
réponse de la Commission sénatoriale mérite 
tre retenue. Le rapporteur déclara repousser la 


ent. à l'intention de M. de Lamarzelle, elle aurait 
et non pas d’aceroître les ressources mises à 


3 — 


je sition, des Offices en faveur des pupilles, mais 
* les « obligations beaucoup plus étendues » 


nation. En effet, expliqua l'interprète de la 
issiôn, par Vart. 4 ke nation « assume la 


la loi du 3x mars. 1919 sur les pensions mili- 
ACTES -360 et 364-367). “ 


6 (7. O. du 24, p. 585). 


à sa 


Lo NT Ues. 
-mort 


odification de texte demandée, parce que, contrai- 


À jilles dont le père ou soutien est 
où dans l'incapacité totale de gagner sa vie 
par l'art. 6, lorsqu'on est en présence d'une réduc- 
tion partielle, « la nation supplée à cette réduction » ; 
d'où il suit, concluait-il, que la loi confère bien « un 
droit au pupille » et que le texte constitue « bien une 
obligation pour la nntion » (1). | 
En résumé, le rapporteur a promis qu'on pour: 
voirait à tous les besoins, tandis que la loi ne fait 
entrevoir que des ressources limitées, Gette contra: 
diction conduira probablement les Offices départe- 
mentaux à des solutions peu cohérentes; el sur ce 
point encore on aperçoit dès maintenant la nécessité 
d'une révision législative. É 


FPÉE : 


4146. — Recommandations formulées à la ses- 
aiôn de décembre 1949 du Conseil supérieur et 
dans la circulaire du 43 janvier 1920. — Jusqu'à 
la fin de l'année rg19, la tendance a été d'accorder 
à tous es pupilles une subvention uniforme de 
20 francs par mois. 

Dons le Rapport qu'il a présenté à la session de 
décembre 1919 du Conseil supérieur, M. H. de Vil- 
lencuve s'est, avec raison, élevé contre ‘cétle ma- 
mière de procéder : « Toute méthode qui consiste 
à répartie entre les pupilles des subventions fixes, 
forfaitaires, à peu près égales pour tous, nous appar Lt 
rail dofic comme une violation de la loi. Un examen 
attentif de chaque situation, une décision - pour 
chaque cas sont nécessaires. » NA 

D'autre part, le Rapport signale à juste titre l'es 
reut qui consisterait à refuser les secours à des 
fantilles non indigentés : « Qu'a voulu le égislateur PAU 
» assurer la charge du développement normal du 
» pupille », et cela dans les conditions dégirées par. le 
père s'il avait vécu. Ïl n'est pas douteux qu'une 
famille, sans étre nécessiteuse, peut n'avoir pas les 
ressources suffisantes pour assurer dans certains cas 
= maladie, soins prolongés, etc. — la vie matérielle 
du pupille, et le plus souvent pour pourvoir à son 
éducation, qu'il s'agisse des études proprement 
dites ou de l'éducation professionnelle. L'on peut * 
avoir besoin d'aide sans être indigent et c'est, hélas ! 
le cas de nombre de familles, hier dans l’aisance, et 
dont le père a disparu, Les Offices départementaux 
n'ont pas le droit de se désintéresser de cette calé» 
gorie de pupilles. » (P. 16.) | 

Le ministre de l'Instruction publique s'est exprimé | 
dans le même gens dans son discours d'ouverture, 
et lx Circulaire du président de la Section parma 
pente envoyée le 13 janvier 1990, après avoir relaté 
ces déclarations, conclut : « Tous comprendront que 
le moment est venu pour les Offices départementaux, 
alors que disparaissent les secours mensuels provi- 
soires accordés par l'Etat aux orphelins nécessiteux, 
d'en finir avec les errerments de Ja première heure, - 
d'exercer leurs: attributions propres telles qu'elles 
ont été définies par l’art. x4 de la loi dui»7 juil “ 
let 1917. » ST OT 

Notons que la Circulaire signale aux Offices l’in- 
térêt qu'il y aurait à constituer dés pécules aux | 
pupilles et annonce la création à brève échéance, à 
la Caisse des dépôts et consignations, de livrets d'as- 
surance de capital différé. 1 KT 


447. -- Etat des sommes attribuées aux Offices 
en 1918, 1919 et 1920 pour les orphelins né 
cessiteux et les pupilles. — Rapports au Con- 
seil supérieur des 10 juin et 8 décembre 1949. 
— Les Rapports présentés aux sessions de juin et d 


(x) J. O., Déb. parl., Sénat, séance du 23 juie 1 
p. 986, col, - 


are 


# 


À A «À { 
«par le Président de la Section pe 
ma ffice National contiennent d’intéres- 
.santes précisions sur le nombre des pupilles et l'im- 
porlance des sommes versées. 
A) En 1918, l'Office a reçu une subvention de 
tat de 20 576 o4o francs, destinée à être répartie 
ntre les Offices départementaux. 
| La somme primitivement portée au budget de 1918 
à était seulement de 15 000 000, destinée À assurer (le 
_ service des secours alloués aux orphelins de ‘guerre 
nécessiteux et des frais de propagande jusqu'à concur- 
rence de 50 000 francs. En cours d'année, deux sub- 


ventions supplémentaires sont venues accroître ce : 


chiffre : 
L'une, de 1073 040 francs, comme supplément 
aux secours dus aux orphelins nécessiteux ;.… 
L'autre, de 4 5oo 000 francs, pour permettre l'attri- 
= bution des subventions prévues par la loi du 27 juillet 
; 1917 aux premiers pupilles de la Nation. 

Le nombre des orphelins de guerre nécessiteux 
2: reconnus pair les Offices s'était élevé en décembre 
… 19718 à 215 767; 

_ Celui des pupilles dont l'adoption avait été pro- 
_ -noncée par les tribunaux, à 97 083. 


__ B) Le crédit ouvert au budget de 1919 pour 

subventions aux Offices départementaux était de 

69 6oo 000 francs I] était établi sur les prévisions 
suivantes : 

1 Savoir : 

fe 36 000 000, pour 100 000 pupilles au taux moyen 


de 360 francs par an; 

_: +33 600 000, pour 3560 000 orphelins ayant droit au 
secours annuel de 96 francs. | 

_ 2 Ces chiffres ont dà être rectifiés. Le nombre des 
… orphelins nécessiteux s’est trouvé inférieur en réalité 

‘au chiffre des prévisions : il n’était en effet, au 2° tri- 

_mestre de 1919, que de 245 350 au lieu de 350 ovo et 
Ni était appelé à diminuer. Celui des pupilles attei- 
_ gnaït, au contraire, déjà 147 827 au 2° trimestre 
… 1919, et on prévoyait une augmentation de 25 000 par 
trimestre. Tenant compte de la diminution des orphe- 

_ lins nécessiteux et de l’aügmentation des pupilles, 
_ la Section permanente a demandé l'ouverture d’un 
_ crédit supplémentaire de 11 940 000. ; 
= Les subventions aux Offices départementaux à 
+» épartir par l'Office national se montaient donc, 
dans kes prévisions de l'exercice 1919, à 81 540 000 fr, 
_ $oit, pour les pupilles, 58 Boo 000 francs, et pour les 
_ orphelins nécessiteux non encore déclarés pupilles, 
-23 o4o 000 — sauf nouvelles rectifications. 

Cÿ Pour l'exercice 1920, le projet du budget a 
évalué à 144 millions les subventions aux Offices 
départementaux, soit une augmentation de 74 mil- 
lions sur le budget de 1970. 

Le Rapport sur le budget de 1920, présenté à Ma 
‘session de décembre 1919 du Conseil supérieur, donne 
_ à-ce sujet les explications suivantes (ch. I, art, 7) : 
_ « Les secours alloués aux orphelins de gucrre 
 nécessiteux disparaissent avec l'année 1919. 

- > Pour les pupilies de la nation, nous conservons 
en 1920, la moyenne de subvention annuelle, fixée 
360 francs par le Conscil supérieur. Il est probable 
ue le nombre des pupilles reconnus par jugement 
atteindra et dépassera le chiffre de 5oo 000 au cou- 
_ sant de 1920. Afin de ‘déterminer les prévisions bud- 
aires, nous adoptons pour toule l'année 
noyenne de.4oo 000 pupilles, d'où il résulte unè 
épense totale de”144 millions. Mais il est très pos- 
ible que cette somme soit en fin de compte insuff- 
nte. » $ . 

Le “Rapport -présenté le 8 décembre a919 par 
“HN. de Villeneuve précise, d'autre part : « Au 


cd 
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uno augmentation de près du double, » 


148. — Suppression, À partir de 4920, | 
secours alloués aux nécessiteux non déclarés fi 
pilles, — Une circulaire, non datée, du mini 

de l’Instruction publique, M, Lafferre, transmise 

une circulaire du 11 novembre 1919 du préside 
de la section permanente de l'Office national” 
fait connaître que le secours de 8 francs par me 
cesserait d'être versé aux orphelins nécessiteuxs 
dater du 1% janvier 1920. Cette mesure est à 

expliquée : « Il a été déclaré à plusieurs reprises, M 
particulier à la séance de la Chambre du + n 

1918, que l'allocation mensuelle de 8 francs à. 
reçoivent les orphelins nécessiteux non em 

adoptés par la nation cesserait d'être versie le jo 
où la nouvelle loi sur les pensions militaires entr 
rait en application. Or, le règlement us 
tion publique fixant les conditions d'application de 
loi du 31 mars 1019 sur les pensions a êté promulm 
au Journal Officiel du:4 septembre dernier, » (1)à 


149. — Répartition par les Offices. -— Vers: 


ment par les percepteurs, substitués 
œuvres privées. Atténuation de la règle Re, 
circulaire du 31 décembre 1919. — Pendu 


les premières années de la guerre, les fonds at 

bués aux orphelins nécessiteux ont été fournis 
les « Journées » des orphelins de la guerre et na 
par un Comité spécial sans caruetère officiel qui 
fonctionné à la satisfaction générale (2), Ces fonds » 
suffisant plus aux besoins, le Parlement à voté dan 
les crédits budgétaires une somme destinée an 
erphelins nécessiteux de la guerre, Inscrit d'ubor 
au budget de l'intérieur, ce crédit, depuis la cor 
sülution de l'Office national, figure au budgot à 
l'Instruction publique comme : subvention : à 06 
Office, + *4|. 4 
Jusqu'au 1% novembre 1018, les secours ont été dis 
tribués par les œuvres privées, du moins en majeur 
partie. À celle date, conformément aux instruction 
du ministre de l'Instruction publique du 27 novemby 
1918, çe régime a changé; les Offices départemen 
taux ont été chargés de procéder eux-mêmes à | 
répartition des secours alloués par Etat uux  orphe 

lins de là guerre nécessileux, « qu'ils soient ou n 
pupilles de la Nation ». Les versements doivent êtn 
faits entre les mains du représentant légal de l'enfan 
par les soins du percepteur. : K 
I y à tout lieu de craindre que ce mode adminis 
tratif de versement ne soit avantageux ni morue 
ment ni maltériellement aux orphelins Une atté 
nuation vient d'être apportée À ce système. Un 
circulaire du 81 décembre 1919 du président de k 
section permanente, après avoir rappelé que les sub 
ventions aux pupilles ont été payées Jusqu'à ce jou 
à ln Caisse des percepteurs «u moyen d'états collec: 
tifs d'émargement, ajoute :« Ce mode de payement 
imposé par les instructions ministérielles pour k 
secours aux orphelins nécessiteux, n'est nullèément 
obligatoire en ce qui concerne les subventions aux 
pupilles de la nation, » L'agent comptable à done le 
choix ; il peut payer par l'intermédiaire des per 
“ccpteurs, par l'établissement de mandats individuels, 
LA è 


() Le Bulletin n° x do l'Office National a publié le texte 
de ces instructions, p. 68, ; 

(2) Cf., sur cette question, Une belle victoire de la presse 
catholique, par, Jan Gurmaun: D, C., & 9, pp. 40o-46b, 
499-515, et spécialement, pp. 464-466. CR 
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Œ 0) 8 à ps [CO “dans 
u non: d'un membre de la 
| se chargerait de verser à chaque 
sur émargement, la somme qui lui 


On sait que les enfants nécessitenx admis jusqu'à 
fn de l'année 1919 à recevoir seulement 8 francs 
mois étaient moins favorisés que ceux qui 
t.été déclarés pupilles de la nation. 
ce qui concerne les pupilles, la _ pratique 
lle’'est de faire à leur profit des rappels d'allo- 
a remontant au jour du prononcé du jugement 
ne pas faire peser sur eux le retard des notifi- 
ns, C’sst insuffisant. L'équité exigerait que la 
e du dépôt de Ja requête fût le point de départ du 
aux allocations attribuées aux pupilles. 
| pourra remarquer aussi, en lisant les slatis- 
es communiquées à l'Office supérieur, que l’on 
Hendu jusqu'ici à considérer tous les pupilles comme 
vant droit à la même subvention mensuelle. C’est 
L + conception inexacte de la loi, qui n'assimile 

s le titre de pupille à un titre de créance pécu- 
aire profitant indistinétement et dans la même 
sure à tous, sans tenir compte des besoins et des 
ources des familles (x). 

A) Subventions pour entretien 


450. — Caractère des subventions d'entretien. 
A circulaire du 9 décembre 1918 du président de la 
ection permanente de l'Office national aux présidents 
les sections permanentes des Offices départemen- 
jux (2) fait nettement comprendre que le Conseil 
périeur voit ces subventions avec défaveur; elle 
siste sur le danger qu’il ÿ aurait à les généraliser, 
urtout après le vote de la loi sur les pensions : 

1 ne faut pas que l'Office départemental se transforme 
ñ une sorte de bureau de bienfaisance à l'usage des 
Hrphclins de la guerre. Son rôle est tout autre, et son 
|» ort financier doit tendre à faciliter aux pupilles l'ap- 


irentissage d'une profession, la continuation d’études, qui 
ont d'eux des hommes utiles. 


L'4 
2 


ft Ja circulaire donne les instructions suivantes : 


: « La subvention devra donc étre réservée aux enfants 
sans famille dépourvus de toutes ressources, où aux 
familles nombreuses” dans lesquelles Je soutien 
vivant, malgré son travail, sera dans l'impossibilité 
f'assurer aux pupilles le minimum de bien-être maté- 
] nécessaire. Dans tous les autres cas, la subvention 
entretien ne sera accordée que temporairement 
ladie- de l'enfant, de la mère, du tuteur). Elle 
riéra suivant les circonstances, Vâge et la santé de 
enfant, » j NE ée < 
| La circulaire du 12 juin 1919, confirmant la cir- 
tulaire du 9 décembre 1918, a insisté sur ce point : 
À « 11 faut que tous soient bien pénétrés de cette idée 
que l'Office départemental n’est pas une simple caisse 
Îde secours, mais un établissement public chargé d’as- 
rer l'éducation des illes et de faire, dans tous 
s ordres de l’activité humaine, dés hommes utiles. » 


451. — Justifications à produire pour obtenir 
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D LES AN ONE ENS (18 

- J'entretien matériel et l'éducation nécessaires À 
développement nôrmal », (D, 19 août 1918, art, 
Deux conditions sont donc requises : s 

1° Conserver la garde de l'enfant ; 

2° Ne disposer que de mestounces inguffimamtes, 

Sur la première condition, notons que l'on peut 
« conserver la garde de l'enfant » tout en le plaçant 
chez un particulier, ainsi que nous allons l'expliquer 
plus loin (x). 

Pour mettre l'Office départemental en mesure d'apss 
précier la situation au point de vue de la seconde 
condition, l'art, 2 in fine Au déere$ oblige les parents 
ou tuteurs à « déclarer les secours qu'ils reçoivent 
dans l'intérêt du pupille ». (D, 19 août 1916, arts a) | 


b) Les particuliers gardiens de pupilles, _ 
Ils ne peuvent. obtenir une subvention que s'ils 
remplissent les conditions impostes aux pères où 
tuteurs. Le décret ajoute, en oe qui les concerne, 
une mesure epéciale de contrôle : « Avant d'accorder 
une subvention, l'Office prend l'avis de la section 
cantonale ». (D,, art, 4.) 


c) Les associations, groupements ou établisse- 
ments privés. — Ils pourront obtenir des subventions 
dans deux cas distinets : ÿ L 

19 S'ils « viennent en aide aux pupillés », sans les 
prendre en garde ; or 

2° S'ils les « prennent en garde », conformément 
au décret du à juill, 1918 (2). + 

Dans l'un et l’autre cas, trois conditions identiques 
sont exigées : "A: 

1° Ils doivent d’abord. justifier « qu'ils sont légale. #4 
ment constitués ». (D, 19 août 1918, art, 4-19.) Que | 

aut-il entendre par cette dernière expression? TT nous. 
parait que tout groupement qui n'est pos conslilué 
en.violation de la loi rentre dans cctte formule très Fe 


large, Comme dans le dérret du 3 juil, 1918, les 
\mots doivent viser tous les groupements, personniliés L 
ou non, constitués conformément à Ja lof; ce 
point, nous n'avons qu'à renvoyer aux explications 4 
données, soit à l'occasion des élections (3), 40kt, à 7 


l'occasion du placement en garde des pupilles (4). t 
9 Ils doivent justifier « qu'ils possèdent des ve8- | 
sources propres et assurées ». (Art. /-2°.) Au resloy une 
le décret s'abstient avec raison d'indiquer comment : 
ces ressources devront être constituées, ou quelle : 
importance elles devront avoir. Ù À 
Rappelons que des associations non déclarées 
peuvent avoir légalement des ressources (5). La loi du. 
7 janv. 1918 confirme bien cetle solution en permets 
tant à « tout groupement de fait ou de droit » den 
demander à l'administration l'ouverture d'un compte EAN 
IE 
précise encore. Les groupements el établissements  - 
devront justifier « qu'ils exercent suf: les pupilles 
une aclion conforme aux lois ct réglements ainsi ê 
qu'aux instructions émanant de l'Office national n, 
(Art 4:39.) S 

À ces trois conditions le dééret en ajoute une 
quatrièrne, uniquement pour le cas de prise en : 
gorde : Are 

« Les associations, groupements où établissements | 
privés, gardiens de pupilles, doivent en outre justifier L 


(x) Cf, infra, n° 168. De 
(2) Cf. infra; n° 170, 1e 
(3) Cf: supra, n° 108. , jets 


(5) Cf. infra, n° 170, 

(5) Cf, Avousre River, 
wres calholiques (Paris, Bonne Presse, 1918), p: 
B, O, D., 1908, pp. b13 ét suiv. 


Immeubles el ressources des œu 
0, À 


/ 


qu'ils se soumeltent aux prescriptions du règlement 
d'administration publique fixant les conditions re- 
quèes pour recevoir des pupilles », c'est-à-dire aux 


preseriptions du déeret du 4 juill. 1918 que nous étu- 


dierons plus loin (x). 


1S2 — Taux des subventions d'entretien. — 
&} Parents, tuteurs ou particuliers gardiens de 
pupilles. — Ea taux varie suivant les circonstances, 
et notamment « selon les ressources de l’allocataire, 
l'âge et la santé de l'enfant ». (D. 19 août 1918, 
art. 3.) Les sous diffèrent denc non seulement sui- 
vant les besoins dx pupille, mais encore selon la 
Situation de ceux qui en ont la garde, « Le taux est 
fixé par l'Office départemental, sur le rapport de la 
section permanente, qui prend, si elle le juge utile, 
laxis de la section cantonale. » 

ë) Associations où groupements. — Le taux est 
Bxé chaque annéé par l'Office départemental 
Sue le rapport de la section permanente, qui 
“prend. si elle le juge utile, l'avis de là section canto- 

male (D. 19 août 1018, art. 6, $ 1) dans le ressort de 

laquelle ces associations ou établissements ent leur 

&ese. 

Le taux des subventions est proportienné au nombre 


des pupilles secourus ou gardés, en prenant pour base | 


de ealeut la moyenne des subrentions aécordées dans 
ke département en xertu de l'article 5 du décret, mais 


ne pout dépasser le tiers des sommes consacrées pæ ! 


L'établissement à l'entretien des pupilles. (D., art. 6 
$ 2.) D'autre part, la circulaire de la section perme- 
mente de l'Office national! en date du g déc. 118 
deile que « les Offices auront à tenir compte de trois 
ékments d'appréciation : 
<ourus et gardes ; moyenne du taux des subventions 
acvordées aux particuliers dans ke département : 
Soumes annuellement consserées par l'établissement 
à l'entretien des pupilles » (2). 


B) Subventions pour apprentissage 


453. — Notions de DS Lames #7 — Faveur 
avec laquelle sont vues les œuvres d'apprentis- 
Sage. — Le décret du 19 août ra1S ne semble pas 
avoir envisagé sous un jour différent les subventions 
d'entretien et les subrentions d'apprentissage. Au 
contraire, l'Office national, dans la circulaire de la 
Section permanente du Q déc. 1918 (8), considère, les 
Soondes axee une faveur toute- particulière ; ïl 
indique qu'il s'attachera à développer l'apprentissage 
et, en conséquence, à le subventionner aussi large- 
ment que le permettreni les crédits dont il disposera, 

Que faut-il entendre psr apprentissage ? 

La circulaire a pris l'expression dans un sens 


G) C. infra, n° re. 

(}) La disposition de l'art. 6 ayent provoqnmé des de- 
mandes d'éclaireisement, un avis de la section perme- 
mente Qu Conseil supérieur, communiqué par lettre du 
— _f max :919, notamment à l'Office départemental du 
Rhône, confirme que « le montant de la subvention doit 
+ … être ealculé sur le nombre total des È de Le Nation 

en ganie duns létablissement, qu'ils lui aient été confiés 

par l'Oîbce départemental ou par les Berents ou tuieurs ». 
Mais la Section ajoute ce détail important : « Ces pres- 
exipuüons ne s'appliquent pas au cas où un Office, par 
suite de circonstances spéciales, demande l'admission d'un 
papille dsns un établissement qui ha pas sollicité Fan- 
torsation prévue au décret du 3 juillet fra. L'Office est 
akxs dans la situation d'un père de famille qui doit 

__ MSurèr à rémunération normale de l'entretien d'un 

é # : EE 
. - Voir R texte de cet avis dans D. €. à à, p. 187 
Re -(} Cf. le texte dans D, €, Lt x", pp. 51m | 


- - 
LR = - 


nombre des pupilles se- | 


| l'Offiee national ou l'Office départemental n'a 

| subvention qui pourra s'élever jusqu’à la moîtié 
uellement 

| Sujet » (art, S). 1e 


| de ces subventions est ici expressément reconnue 


large et y a fait rentrer-« toute pr 
- profession qui n’a pas un caractère | 
laire ». L'apprentissage revètirait donc & 
lités distinetes, l’une théorique, l'autre 
comprendrait : = CR, 
1° Tout d'abord l'enseignement technique 
soit dans les <eoles professionnelles, comme 
industrielles, agricoles, soit dans les écoles d'a préf 
lissage proprement dites, soit dans les écoles p 
maires supérieures à sections industrielles, co 
ciales, agricoles. Cet enseignement, explique 1e | 
culaire, « sera évidemment réservé aux enfants : 
mieux doués, à ceux qui, dans les différents 
de l'ativité économique, deviendront des dirige 
ou des contremaîtres » ; ris É 
2° L'apprentissage proprement dit, c'est-à-dis 
celui qui constitue la préparation directe 
fession par la formation à l’usine, dans la £ 
maison de commerce et surtout chez le petit patr 
Ce sera le lot de l'immense majorité, 
La cireulaire déplore que la France soit- « a 
lement mal outillée pour assurer de 


DE AE] 


sante la préparation aux divers métiers ow pre e 

sions ». Elle recommande aux Offices de favoris 
| les créations : « Il faut done, pour assurer à 2 
pupilles tous les bénéfices de Ia loi, multiplier lé 
| œuvres d'apprentissage, les établissements d’enséi 
gnement professionnel, les fermes-écoles, ete. Vo: 
ne sorkirez pas de votre rôle en agissant aup 
| départements, des. municipalités, des grar 
ciations agricoles ou industrielles pour | 
Ê 
| 


des “créations répondant aux besoins que je viens 
signaler. » Éptar | 
I est manifeste que l'initiative privée ser: 
jours mieux qualifiée que les organes o 
établir les œuvres de cette nature; Hs t 
| la liberté fût laissée à celles-ci pour pan 
vasseni des dévouements qui attireront rapidi 
la confiance des familles. LENS 
154. — Taux des subventions. — Règle 
ciale pour les établissements p LS 
subventions varieront suivant lâge et la 
l'enfant. « Dans bien des cas — ajoute la cire 
— on pourra allouer des bourses qui perm 
des pupilles de centinuer à vivre dans la fam 
en suivant l'enseignement d’un de ces établi 
ments » d’enseignement technique. Ea bourse E 
ètre remplacée par une subvention équivalente d 
à la famille s'il s'agit d’un établissement privé. 
Le déeret du 19 août 1918 contient une dispt 
particulièrement intéressante pour les œuvres 
vées. Quand des établissements privés s’oce 
uniquement de recevoir et entretenir les orphelins, 
l'Office départemental ne peut leur accorder des s 
ventions dépassant le tiers des sommes consacré 
à l'entretien des pupilles; au contraire, « lorsqu’ 
association où un établissement privé organise p 
les pupilles des œuvres d'apprentissage, d’ 
gnement professionnel, de prévoyance ou de pk 
cement, ils peuvent, nolamment dans le cas 


pris l'initiative de ces organisations, recevoir une 


sommes ann consacrées par eux à ce 


nt aux pupilles. La lé 


le décret ; elle n'aurait pu, d'ailleurs, faire auc 


| doute, l’interdietion de. subventionner des écoles 


vés, que la jurisprudence du Conseil 


x 


neernant que les seules 
k dans les rapports de 
les rires. 

que la délibération qui aceorde cette 
n'est exécutoire Le vd approbation 
section nente de l'Office national (D:, 
$ 2). On peut se demander jusqu’à quel point 
exigence est légale. 


C) Subventions pour les études 


_ Observation préalable sur l'attribution 
“bourses. — Rejet des systèmes proposés 


It er gèrd rigoureusement légalité. — Ar- 
du 4° mars 4920 — La loi de 71917 


appe pas au reproche d’avoir consacré, relati- 
au régime des bourses, une inégalité grave 
ement combattue au Sénat par M. de Lamar- 
‘et à la Chambre par M. Jean. Lerolle (1). 
assurer la complète indépendance des 
s, il eût fallu que dans tous les cas où les 
es sont données au concours Îles représentants 
pupille jouissent du droit de faire connaître, 
ÿ la publication des résultats, ‘l'établissement 
aire de leur choix. L'’amendement Lamarzelle pro- 
une solution qui conciliait tous les principes : 


‘DE 


Les bourses, exonéralions ow subventions pécuniaires 
nt accordées au concours dans les limites et conditions 
inées par décret, mais sans distinction d'origine 
e les candidats. Les représentants de l'enfant qui aurait 
admis au concours feront connaître, au plus tard dans 
is qui suivra la publication des résultats, dans quel 
lissement publie ow privé ils entendent utiliser la 
use obtenue ; em cas d'option pour un établissement 
, l'allocation à verser par l'Etat ou les Offices devra 
équivalente à celle qui réprésenterait le même avan- 
dans l'établissement public. 


système a été écarté : les parents qui enten- 
nt user de leur liberté pour diriger les pupilles 
des établissements libres seront donc privés des 
ranties et des droits que conférerait un concours 
ment ouvert à tous ; sans doute, comme nous 
s le voir, ils pourront demander des subven- 
aux Offices départementaux et en appel à lOf- 
fional, mais ils ne devront compter que sur 
rit d'équité de ces Offices. Ïls pourront sembler 
iter une faveur au lieu d’exercer un droit ; ül 
a là une situation regrettable, de nature à jeter 
suspicion sur la loi et sur les organismes chargés 
l'appliquer. 
‘ convient toutefois de noter qu'un arrêté minis- 
1 du 1°** mars 1920 à entendu donner une cer- 
garantie aux pupilles qui demanderaient à faire 
s étudés dans un établissement privé. 
ux termes de l’article 1°°, « toutes les fois que 
mi les Pupilles de Ja nation, candidats aux 
“urses de l’enseignement secondaire ou de l’ensei- 
ement primaire supérieur, il en est qui postulent 
> bourse payée par l'Office départemental dans un 
blissement privé, il sera adjoint à la Commis- 
n d'examen prévue par les règlements çn vigueur, 
représentant de-l’enseignement libre. — Ce repré- 


sera désigné de la même manière que les 
rc du jury, c'est-à-dire per le recteur 
l’enseignement secondaire, et par l'inspecteur 
ie pour l’enseignement primaire  supé- 
ie : « Le r t de 

ura sa voix délibérative que 


PL NOR 
ce 4 all so 0. du 25,. P« 1976). 


| bourses de trousseau ou d'entretien, (art, 3) 


LU squier oubydé VOS: US MSMEEER LE 
 CANONIQUES ET CIVILES 


pour. l'examen des candidats de la catégorie visée 


© à l’article 1%, » (x) HE faut espérer que le ministré 


ne s’en tiendra pas là, les garanties résultant de 
l’unique désignation ainsi opérée restant insuffi- 
santes ; en tout eus, il y a là uni heureux symptôme, 


456. —— Bourses nationales dâns Les établisse- 
ments publics. — L'art, 28 de Ja loi s'était borné 
à décider qu’un « décret délerminera les conditions 
dans lesquelles des bourses ct exonérations pourront 
être accordées aux pupilles de la Nation en vue de 
faciliter Jeur instruction dans les établissements 
nationaux ». Et l’art, 29 ajoutait : 


Jusqu'à la fin de l’année scolaire qui suivra celle pen» 
dans laquelle les hostilités se termineront, les Pupilles de 
la Nation ‘bénéficieront du régime eréé par le décret du 
8 déc, 1914, d'après lequel, à titre exceptionnel, dans 
les lycées, collèges, cours secondaires et écoles primaires 
supérieures de garçons et de filles, les exemptions de frais 
d'études et de pensions peuvent être accordées, en dehors 
des conditions prévues par les décrets des 6 août 1895 et 
18 janvier 1897, à des enfants dont le père, le tuteur ou 
soutien aura été victime de la guerre, 


Les bourses ont donc pu être accordées largement, 
même sans examen d'aptitude préalablement subi, 
et, en outre, sans limitation de nombre, les règles 
restrictives tracées par les art, 43 à 54 du décret du 
18 janv. 1887 ne s'appliquant point aux pupilles. 

Le régime provisoire établi par ces articles à pas 
fin. Le décret du 26 mars 1919 (2) « sur l'attribution 
de bourses d’études » et la cireulaire du ministre de 
l’Instwuction publique du 9 avrik 1919 (3), « sur Les 
exemptions de frais d'études et de pension », régle- 
mentent maintenant les subventions pour études 
dans les établissements publics, Le décret vise les 
diverses catégories de bourses et leur consacre neuf 
titres après avoir posé em principe que « des bourses 
pourront être accordées pour toute la durée normale 


des études aux pupilles de la Nation qui auront” 
| commencé ces études au plus tard dans l’année pen- 


dant laquelle ils ont atteint l’âge de vingt ans ». Un 
pupille devenu majeur pourra donc continuer à bé- 
néficier, même durant plusieurs années, d’une 
bourse obtenue avant sa majorité. 


157. -— Bourses dans les établissements d’en- 
seignement supérieur (D. 26 mars 1919, titre M, 
art. 2 à 5). — Des bourses sont conférées par le rai- 
nistre de l'instruction publique aux pupilles qui onf 
satisfait aux conditions d'admission imposées aux 
autres. étudiants. 


Quand il s'agit d'un concours, les pupilles ae 
quels leur classement ne permettrait pas d'obtenir * 


une bourse dans les conditions ordinaires auront 
néanmoins un avantage : « S'ils ont obtenu la note 
moyenne pour l’ensemble de leurs épreuves, ils 
pourront, sur la demande de leur tulour çt sur 
l’avis favorable de l'Office départemental des pupilles 
de la , Nation, obtenir une subvention spéciale, » 
(D., art. 2, $ 3.) 

Le décret prévoit pareillement la concession des 
ef la 
déchéance des bourses (art. 5). _ 


"158. —— Bourses dans les établissements d’en- 
seignement secondaire (D. 26 mars 1919, ti- 


(x) L'arrêté, qu porte la signature de M André Hon- 
norat, à été ié am Journal Officiel. du-3 mars +920, 
p. 3487, in-fine, sous la date du 1° mars 191g. (ll 
rectifier le millésime et lire 1920.) 

Be C., t. &, pp. 800-868. 

(3) Ibid., p. 363. 


Bi 


» 


A 


Tr 2 
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t IV). — Le décret néévoi éitnne 


cession de bourses aux pupilles dont l'aptitude a été 


_ constatée par un examen (art. 6, 13, xb)..…. 

Il y a deux catégories de bourses : 
Les bourses d'essai accordées à titre provisoire 
par arrêté du ministre de l’Instruction publique ; 
_ Les bourses de mérite accordées à titre définitif. 

« Les bourses d'essai — décide l’art. 13 — ne 
peuvent être accordées qu'à des candidats ayant subi 
avec succès un examen spécial dont les conditions et 
les programmes sont déterminés par un arrêté du 
ministre de l’Instruction publique, et qui justifient, 
-en outre, d'un stage d’un an au moins dans un 
lycée ou collège. » 

Elles sont concédées pour une année scolaire et 
ne peuvent être renouvelées qu'une fois (art. 17). 
__ Les bourses définitives dites de mérite ne peuvent 
être accordées qu'à des titulaires de bourses d'essai 
qui, en outre, sont inscrits sur le tableau d'honneur 
spécial prévu par les épi des 6 et 9 août 1895 
(rt. 18). 


459. —- Bourses dans l'enseignement primaire 
supérieur (D. 26 mars roro, titres III et V). — 
Ces bourses sont accordées pour une durée de trois 
années par le ministre de l'Instruction publique 
{art. 24), après examen d'aptitude (art. 26 et 27). 

Le décret prévoit en outre des exonérations de 
__ frais d’études pour les pupilles qui n'auraient pas 
_ encore pu subir l'examen d'aptitude aux bourses 
s (art. 25 et S). 


460. —— Bourses dans les établissements rele- 
vant de ministères autres que l'Instruction pu- 
“Ni _blique : du ministère de la Guerre (D. 26 mars 
…__  xo79, titre VI, art. 30 à 33), du ministère de l’Agri- 

* culture (titre VII, art. 34 à 86), dans les établisse- 

ments techniques ou professionnels relevant du mi- 

- nistère du Commerce, de l'Industrie, des Transports 

S  marifimes et de la marine marchande (titre VIII, 
art. 37 à 41), enfin dans les autres établissements 

Late Be (titre IX, art. 42). — Ces bourses pourront 

être accordées daris des conditions énumérées par 

le décret (@. 


-461. — Subventions pour les pupilles fré- 
. Œuentant des établissements privés. — Les éta- 
 blissemients visés par l’article 28° de la loi de 1917 
et le décret du 29 mars 1919 sont uniquement des 
établissements publies, des établissements « natio- 
maux », pour employer l'expression qui se trouve 
dans le texte. On ne saurait en déduire l'interdic- 


D 


: . tion de subvention aux pupilles fréquentant des éta- 
ox blissements privés. 
à + = -Les rapporteurs et les ministres ont, tant au Sénat 


qu'à la Chambre, insisté à maintes reprises sur le 
droit pour les parents et tuteurs de choisir les écoles 
qu'ils préféreront, et sur la possibilité d'obtenir pour 
les enfants qui seront envoyés dans des établisse- 
_ ! ments privés les mêmes avantages que s'ils fréquen- 
=. taient des établissements publics. 


- ei 
© Rappelons au moins ces déclarations décisives de 


M. Vrvranr, garde des Sceaux : 


Il y a des bourses dans les ARR PR de l'Etat ; il 
_ n'y en a pas dans les établissements privés. J'ai admis 
le principe que voici : lorsqu'un enfant, élève d'une école 
privée, sera distingué par ceux qui veillent sur sa jeune 
É intelligence, et reconnu capable d'accéder à un  étiage 


- peut-être de voir son fils, et alors qu'il ne saurait recevoir 
hueune bourse, mos. lois s'y “opposant, une subvention 


: dns D. GE re, PP- > 3 369. 


LE es 


_-peut plus formelle : 
prélevés . par les communes, les départements et - 


_ social supérieur, plus haut même que la mère n'eût rêvé 


sur . 
liste et à te) Je ne veux pas qué l'enfant r 
victime, dans son éducation et dans son instructio 
idées que son père ou sa mère avaient parfaitemer 
droit de sauvegarder. (Applaudissements sur les banc: 
parti socialiste, à gauche el au centre.) (x1) 


Il y aurait lieu de faire des réserves expresses 
la prétendue « opposition » des lois à l'octroi 
bourses à des élèves des établissements privés. A 
cune loi ne s'est occupée de cette question. Po 
l’enseignement primaire, une jurisprudence du @& 
seil d'Etat, d'ailleurs très discutable en droit bi 
que nous soyons provisoirement obligés de la su 
en fait, a prétendu trouver dans la loi du 80 @ 
1886 le principe de l'interdiction de toute subw 
tion de l'Etat, des départements ou des communt 
mais pour l'enseignement secondaire, l'art. 6q, 
la loi du 15 mars 1850 n'étant pas abrogé, le G 
seil d'Etat reconnaît formellement la légalité de « 
subventions (2). Cette observation ne constitue. 
une réserve purement doctrinale : elle pourra, da 
un avenir prochain, avoir une POrES pratique ce 
sidérable. 

Cette jurisprudence du Conseil d'Etat, in justemt 
défavorable aux élèves des établissements prima 
privés, le garde des Sceaux ne l'ignorait pas: il: 
visée en termes exprès au cours même de la 4 
cussion, et précisément pour en écarter. l’applicatié 
fût-ce par voice détournée, lorsqu'il s'agira « 
pupilles de la Nation (3). 

Les établissements pour lesquels des subventio 
pourront être demandées en faveur des élèves 
pilles de la Nation ne sont pas seulement des éco 
secondaires ou des écoles professionnelles, le gax 
des Sceaux a précisé sa ‘pensée à cet égard. : 


Il s'agit R, pour la plupart, “d'enfants sur de I" 
fice départemental aura à nous fournir le seul renscigl 
ment que voici : suivront-ils l'école à laquelle ils st 
attachés, que ce soit l’école publique ou l'école privée ? 

En conséquence, nous estimons qu'un pupi 
nécessiteux — et nous prenons le mot nécessité 
dans le sens adopté par le Comité de répartition € 
crédits votés par le Parlement en faveur des o 
lins de la guerre, qui n’en a jamais fait le n 
nyme d'indigent (5) —a le droit de demander à l'( 
fice départemental de lui procurer gratuitement, F 


exemple, les fournitures scolaires eourantes, comr 


(x) J. Q., Déb. pari., Chambre, 23 juill. x915, p. 1938. 

2) L'interdiction de subventionner les écoles primai 
privées a été formulée par l'avis du Conseil d'Etat 
19.juill. 1S88 et par une série d'arrêts des 20 févr. x8 
17 avr. 1891, 7 août 1905. Voir les conclusions de M. 
commissaire du gouvernement VALABRÈGUE sous les arr 
du 20 févr. 1891, dans la Revue d'Org. et de Déf. re 
1910, p. 424 et suiv. En ce qui concerne Ia légalité « 
subventions dé l'Etat, des départements et des commur 
aux établissements libres d'enseignement secondaire, vi 
même revue, p. 428, Conseil d'Etat, 17 avril 1891, vi 
d'Espalion. 

(3) Voir la réponse de M. Viviani’à M. de Lamarze 
dans J. O., déb. parl., Sénat, ro mars 1916, p. 138, col. 
et 2. La conclusion de M. le garde des Sceaux est on. 
« Je considère que ‘tous les” a 


pour donnèr des secours à l'enfance, doivent être don) 
à tous les enfants. » (Loc. c., col. 3.) - : 
(4) J. O., déb. parl., Chambre, 23 juill. 
col. 2. 
(5) La même interprétation est nettement “donnée d# 
le rapport précité du 8 décembre 3919 de M. de Villeneu, 


au SU supérieur. Se supra, n nées ES ja 
NES 


1917, P+ 19 


ENT) 
avait fait une obligation 
h \fants de ceux qui sont secou- 
de ré (x), et comme tant de muni- 
s le font De de longues années pour tous 
ts des écoles communales, quelle que soit 
ion de fortune des parents. 

ce qui concerne les élablissements d’enscigne- 
autres que les écoles primaires, il n’y à lieu 
une distinction : 


cours de ses études, cet enfant se dislinguera, on le 
ù de près; s'agit-il d'un enfant dont l'esprit est en 
, il pourra être «dirigé vers: un collège, vers un lycée, 
une école d'agriculture, vers une école d'arts ct mé- 
; OÙ vers telle profession qui lui conviendra, L'Etat 
à Ja disposition de la famille par l'intermédiaire de 
ice départemental pour que cet enfant reçoive le bien- 
de cette instruction (2). : 


à suit de x que l'on n'a pas à distinguér entre 
professions que choisira l'enfant : quélle que soit 
école le préparant à exercer sa rofession, il pourra 
ander d’être aidé par l'Office départemental, 
g'il s'agisse d’une école d'agriculture, d'une Fa- 
Hlté de droit, d’un Séminaire, elc. 


et que faut-il pour que les ressources 
ne famille soient reconnues insuffisantes ? La loi 
en dit; aucun des documents émanés 


rivées? — Le 
tion étant admis, 
eut étre sollicitée et a 
ribution scolaire qui 


a loi ont déterminé les conditions auxquelles de- 
Mraient satisfaire les candidats aux bourses, et cela 


ailleurs parfois avec une rigueur susceptible d’aller 


au 15 févr. 1918, art. 37 Q. O. du 17). Dans 
M. de Lamarzelle 


REA Aer 


U « qui p 


LE We cr d 


d 1e Ter A r 
ourront par leurs aptitudes et leur puissance 
de travail compléter leurs études » (1). 157 

À Ja vérité, le décret du 19 août 1918, qui a fixé #e 
les conditions auxquelles devraient être accordées, 0" 
en vertu de l’art. 14 $ 3 de la loi, les subventions |, "à 
d'entretien et d'apprentissage, ajoute dans son ax- 73 
ticle 9 : Ë t 

Dans tous les cas où le décret pris en application de 
l'art, 28 de la loi du 27 juillet prévoit que les bourses 
et exonérations peuvent être accordées par l'Etat aux 
pupilles de la nation dans des établissements nationaux, 
les Offices départementaux sont autorisés à accorder aux 
pupilles placés par Jeurs familles dans des établissements 
privés l'équivalent de ces bourses et exonérations dans les 
conditions fixées par le décret ci-dessus... i 


t 


Ce décret doit être retenu comme témoignant de 
la volonté du Gouvernement d'exécuter fidèlement … +. 
les engagements pris au >arlement, mais il ne prés =, | 
cise rien ; il invoque une réglementation qui n’exis- 4 
tait pas encore puisque le décret sur les bourses 
n’a été publié que dix mois plus tard, le 26 mars 
1919. Au reste, s’il avait visé l’enscignement privé, 
il aurait statué en déhors de sa compétence ; la délé- 
gation contenue dans l’art. 28 de la loi ne donnant 
au’ Gouvernement le droit de statuer par décret que 
sur les avantages à accorder aux pupilles « en vue 
de faciliter leur instruction dans Îles établissements 4 
nationaux ». d Ha 

Comment sera donc constatée, à défaut du sys 
ième général de concours écarté par le Parlement, 
l'aptitude des enfants à suivre les divers enseigne- 
ments ct, par suite, leur droit à une subvention ? 
Jl est clair qu'un enfant inaple à un certain degré 
d’inetruction ne saurait se faire allouer des sub- 
gides qui seraient mieux placés autrement et dont " 
il sera, en réalité, incapable de retirer des fruits, 

En l'absence de toute disposition législative, il faut 
reconnaître aux Offices le droit de s'assurer, soit au 


moment de l'admission, soit à la fin de chaque année 
scolaire, si le pupille paraît réellement capable de 
recevoir la formation sollicitée «: ce contrôle raison 
nablement exercé, par exemple, au moyen de Com- { 
missions composées de délégués des deux enseigne- & 
ments, n’excéderait pas les pouvoirs de l’Offico. 

L'école publique, payée par le budget au moyen LA 
des contributions prélevées sur tous les citoyens sans E 


Aw contraire, la doi fran- 
aise n’admetlant pas, à la différence de la plupart des 
législations étrangères, l'attribution aux écoles privées 
d’une subvention proportionnelle au nombre des 
enfants instruits, ces écoles sont souvent dans ki 
nécessité de demander aux familles une rétribution - 
scolaire, et cette situation deviendra encore plus gé- » 
nérale à raison des augmentations du prix de la vie 
et des traitements du personnel. Si la famille néces- 
giteuse n’a pas le moyen de recevoir une subvention 
officielle pour envoyer le pupille à l'école libre 
payante, si elle est obligée, faute de celte subven- 
tion/ de le diriger sur l’école publique, dont la gra- 
tuité est assurée par le budget, l'égalité est une | 
duperie. 

163. — Objections résultant du 
la rédaction des textes. — Après 
l'intérêt d’une question qui intéresse 
familles, reprenons les textes. Û 

L'art, 4 de la loi formule le principe général de . 

(x) Pour les établissements privés, Jes textes sont muets : 
il no saurait s'agir d'appliquer les dispositions du décret, 
qui ne les pouvait viser, et effeotivement ne les concerne 


point, k 


distinction, est gratuite 


silence ou de 
avoir dégagé 

des milliers de 
HS) 


Con mac | li ue 


or 

otale vie, la ma " 
lielle ou totale de l'entretien matériel et de l'édu- 
ion. » Ë 

‘art. 5 donne une solulion semblable au cas où 

le père, sans être mort, a subi une réduction de sa 

apacité de travail. 
L'art. 14 de la loi décide que les Offices départe- 
mentaux ont pour attributions de : 
des subventions », 

Enfin, l’art. 28 ajoute des dispositions concernant 


mort où 


FR, dt éduit À l'inca 


it 


mission dans les établissements nationaux. 


question, il reste que rien, dans les articles de la 
_ doi de 1917, n'apporte un obstacle à d'octroi des sub- 
_ ventions dont il s’agit. Mais l'art, 9 du décret du 
19 août 1918 semblerait, au contraire, conduire à 
ue solution-restrictive : « Dans dous les cas où le 


- #7 juillet 1917 prévoit que des bourses et exonéra- 

ons 
de là nation dans des établissements nationaux, les 
Offices nationaux sont aulorisés à accorder aux pu- 
piles placés par leurs familles dans des établisse- 


 » I en est de même pour les pupilles qui, rem. 
plissant les conditions requises pour bénéficier d'une 
bourse dans une université ou une grande école de 
l'Etat, demandent à poursuivre leurs études dans un 
établissement libre d'enseignement Supérieur, 
» En aucun autre cas, une subvention pour études 
_ ne peut être accordée par Jes Offices départemen:- 
» aux. » " 
Ainsi le décret de 1918 décide qu'en aucun autre 
cas une subvention pour études ne peut être accor- 
 dée par les Offices départementaux : d'autre part, 
_ Je décret du 26 mars 1919 ne prévoil ni bourses ni 
exonérations dans Îes écoles primaires publiques. La 
formule du décret de 1918, le silence du décret de 
1919, le principe des équivalences des deux ensei- 
gnements primaires sembleraient donc s'opposer 
à l'octroi de subvention destinée à permettre la fré- 
 quentation des écoles 
‘enseignement primaire public est toujours gratuit. 
- 464. -_ Réfutation de ces objections. -— Ces 
objections sont loin d'être décisives et peuvent être 
_ aisément réfulées. 


_ l'octroi des subventions, puisque c'est par d'effet 
_ même de la législation (loi du 16 juin 1881) que 
toute école primaire publique est gratuite, 11 eût 
donc été impossible de parler de bourses dans les 
écoles publiques, celles-ci me pouvant pas légale- 
_ ment exiger une rétribution quelconque ni, par 
_ suile, comporter de bourses. 
2° L'art, 9 $ 3 du Déerct du 19 août 1918 n'a 
lc sens absolu qu’entend lui prêter l'interpréta- 
n restrictive, l 
Le premier aliéna indique immédiatement qu'il | 
de l'application de l'art. 28 de la loi du 27 juil- 
917: &« Dans tous les cas où le-décrot pris en 
olication de l’art. 28 de la loi du 27 juillet 1913 : 
prévoit que des bourses ou exonérations peuvent être 
>rdées par l'Etat... » 
récisons donc la portée de l’art. 8. 
Cet article, 28 avait un but Spécial : il ännonce 
ue l'Etat accordera des avantages, bourses et exo: 
érations, aux pupilles qui seront placés dans les | 
ablissements nationaux ; ce Principe général posé, 
>: % « p' s 


de gagner sa vie, la nation assüume Ja charge 


« 3° accorder | 


les pupilles. dont les représentants solliciteraient l'ad- | 


De la lecture de ces textes, qui seuls visent la | 


cret pris en application de l'art, 28 de la loi du : 


pêuvent être accordées par l'Etat aux pupilles | 


ments privés l'équivalent de ces bourses et exonéra- | 
tions dans les conditions fixées par le décret ci-dessus. | 


primaires privées alors que | 


1° S'il s'agit d'équivalences, l'équité commanderait 


|, par établissements publics, Si ces 


"uL % y 
des bourses à 
paru trente-trois | 

à la date du 26 murs 1919 : confor 
ment à la délégation législative de l'art. 28, il n'a 
à s'occuper et ne s'occupe que des seuls établi 
ments nationaux dans lesquels il peut être que 
de bourses, trousseaux, remises de fournitures : d 
| aucun de ses 4x articles, il ne fait done alluis 
| aux écoles primaires publiques, celles-ci étant © 
| gatoirement gratuites par application de la doi 
16 juin r86r. & 

Dès avant la publication de ce-décret du 26 m 
1916 Sur les bourses, le déorot du +9 août Et 
Sur les subventions d'éntretién, d'appre 
d'études avait déjà déterminé par anticipation, di 
IS alinéas x et 2, les conditions auxquelles 
pupilles pourront jouir dans les établissements 
vés d'avantages équivalents à ovax que devait 
ricurement fixer pour les établissements nätiona 
le décret annoncé par l'art. +8. L'alinéa 8 préc 
alors : en aucun autre cas, une subvention 
éludes ne peut être accordée par les Offices, 
disposition était légitime : on ne pourait autork 
les Offices à accorder plus ou autre chose que 
que le décret fixerait pour les élablissements nat 
maux, : at 

Mais il serait arbitraire de voir dans cet alinéa 
une disposition générale et absolue s'appliquant «1 
écoles primaires, auxquelles ni la Joi de: +917 : 
aucun fexte réglementaire n'a jamais fait. allusio 
directement ou indirectement, A! quoi se réfère do: 
l'alinéa 3 Pil ne peut s& référer qu'au seul ob} 
traité au même article, dans les deux alinéas prée 
dents, c'est-à-dire aux équivalences de: bourses q 
devaient être ultérieurement réglementées-et ont fe 
l'objet des dispositions du décret du 26 mars 191, 
Quant aux écoles primaires, elles restent en deho 
de ses prévisions : vis-à-vis de cos écoles, les Office 
conservent donc les pouvoirs généraux qui leur soi 
conférés par les articles 1 et 14 de la loi de xp 
I est essentiel de ne pas la perdre de vue +: cell 
inécalité simplement: apparente st “Seule conform 
à l'égalité et seule elle peut permettre d'assurer au 
différents pupilles un : aitement équivalent, 

3° Si l'art. 9 du décrèt de 1Q18 avait celle ponté 
restriclive, il serait manifestement entaché d'exoi 
de pouvoir. Le décret ne pouvait statuer que dans Je 
conditions fixées par l'art, 28 de là loi, oest-à-dir 
uniquement par € déterminer les conditions aux 
quelles des bourses et exonérations pourront tr 
accordées aux pupilles de l nation en vue de faci 
liter leur instruction dans les établissements matio 
naux ». ta = SUR 


165. — Lottre de M. le ministre Lafterre su: 
les subventions d'études dans les écoles pri 
maires privées. —Une lettre du 7 juin xg19 di 
ministre de l'instruction publique, M. Laherre 
au préfet de la Savoie, à contesté aux Offices dépar 
tementaux Je droit d'accorder des subvention 
d'études dans les écoles primaires privées : M. Laf: 
ferre invoque la jurisprudence du Conseil d'Etat 
« Sans doute, cette interdiction ne vise Pas expressé. 
ment les établissements publics + mais, pour com: 
prendre qu'elle ost applicable aux Offices départe. 
mentaux, il suffit de noter oo qu'il faut entendre 
organcs adminis- 


tratifs ont uné autonomie déterminée par la loi qu 


les crée, ils demeurent soumis aux lois el règloments 
qui régissent toutes les administrations 


se A eh) ? t 


À : et séméntentire ét civilé, 
le ministre ajoutait à 
ce #bivanté * 


de l'art. 


ction publique. Ils ne peuvent non plus prendre 
délibération d'ordre. administratif qui soit 

| 7 hmemeh exécutoire (art. 23). Un délai de 
semaines est laissé au préfet pour 


1 examiner s'il 
bation ministérielle, Si l’on remarqu#, d'autre 
tt, que les ressourees des Offices départementaux 
t, pour la presque totalité, constituées par les 
ÿventions de l'Etat, des départements et des com- 
ines, on conçoit que leur autonomie me saurait les 
istraire à l'application des prescriptions légales. 
ion, il faudrait admettre que la personnalité civile 
leur à 646 conférée m'a d'autre but que de leur 
émettre de disposer des ressources budgétaires con- 
créent à Ja Toi en jouant %e rôle de personnes 
Les affirmations et les injonétions comminatoires 
ntenues. dns cette dettre sont singulièrement 
äves : si elles sont autre chose que l'expression des 
irnents personnels de son auteur, elles révéle- 


ndances qui gustifieraient 4rop les craintes mani- 
ées par le rattachement à ce ministère du service 
pupilles, et clies iraient à l'encontre de Loules 
affirmations catégoriques répétées dans foules Jes 
nnités officielles: En droit, il est cerlain que 
aterdiction jurisprudentielle de subventionner Jes 
oles primaires privées ne vise pas indistinctement 
us les établissements publics; et l'avis du Conseil 
État du 2 mars 1893 a reconnu que l’obligation 
4! enbveénfionner une école privée imposée à des 
ablissements publics ou de bienfaisance comme con- 
tion de Hbéralités régulièrement wutorisées, devait 
itiriuer d'être «xévutée, En fait, l’exélasion du 
néfice de subventions d'une calégorié d'enfants 
mstituerait une violation des promesses législatives 
même temps qu'uñe mesure déplorable par ses 
séquences, Qui ait contre la loi ct dé- 
urnerait de toute pensée ibérale de nombreux 
nfaiteurs, à : 
466. — Les Offices départementaux peuvent-ils 
scorder sans condition d'examen et de certificat 
subventions pour suivre les cours des écoles 
maires ares privées? — Une question 
st posée à l'occasion des écoles primaires supé- 
ieures, qui, à Ya différe: 


des écoles primaires élé- 
ser , né bénéficient pas de la gratuité établie 
ar la Joi du 16 jiin 1881 : 


ndér une bourse où un secours pour suivre une 


sole primaire 

À la différence d + pampià examinée précédem- 
ont (Cf, supra n° 161), ce cas provoque l'applica- 

on de ga Pre décret Do date er : l'ensci- 
nent Ds cr D an : r les régle- 

70 Am gp principe des es est 

he 

’enfa: ouFräil accorder dans 
 écc primaire supérieure publique un avantage 


ordinaire, le ministre ne pourrait. pas 


Da. | 


3 


_géch par des rogieronts, 

. » 
Vadresse des Offices la | 
Offices départementaux ne peuvent, en appli- | 
EG du règlement d'administration | 


du 15 novembre 1917, disposer de leurs 
sans l'autorisälion du ministre de l'In- ! 


p a pas lieu de soumettre Ja délibération à l’ap- | 


nt chez de ministre de l'instruction publique des 


accorder de bourse en Achors des fustifications exf- 


Yn effet, par application des articles 24 et euivants 
du décret du 24 mars 29x9, 1 faut, pour l'obtention 
d'une bourse d'enscignement primaire supérieur, 
pouvoir être admis à une évole primaire supérieure, 


ét, d'autre part, remplir los conditions spéciales aux 


bourses. Or, cela supposait nécessairement le certi- 
ficat d'études primaires (CA, art, 88 D. 18 junvicr 
1887, modifié par décrets des 8x janvier 1895 
ét 20 quillet 1915), et l'examen des bourses (art, 47 
D, 1887, modifié par D, 16 janvier 1919), 

Mais actuellement, jusqu'à Ja fin de l'exercice 
1920-1921, le ministre est libre : il est soumis au 
décret du 8 décembre 1914, qui provisoirement sup- 
primie toutes les conditions (art, ‘9 L. 97 juillet 
1917, et art, 7 D, 26 mars 1919). sd. 

L'Office pout ce que le ministre pourrait : il 684 
donc libre d'accorder sous sa responsabilité morale 
les bourses sans formalités, condition d'âge, de 
titre où d'éxamen (mais seulement jusqu'à Ja fin de 
l'année scolaire qui suivra celle pendant Taquelle les 
hostilités se termincront, art. 29 L, 191%). 


467. —— Pour qu'un pupille placé par sa fa- 
mille dans un établissement privé soit admis 
à bénéficier d’une subvention d'étude, est-il né- 
éessaire qué l'établissement ait satisfait aux 
conditions fixées par les décrets des 3 juillet et 
19 août 1918? —— Décision du Conseil supérieur 
de l'Office national du 23 décembre 1919, -- 
Comme nous le précisons plus loin (x), le décret du 
4 juillet 1918 impose aux particuliers él établisse- 
ments qi veulent « recevoir en garde » des pupilles 
dé Va nation l'obligation d'adresser une demande 
af préfet on au ministre en y joignant une série de 
qualifications ; Ja requête aboutit à une enquête ét 
à une décision (art, 2 el 5.) ; l'établissement est alors 
soumis à un régime spécial de contrôle ; il est, en 
otitré, tenu d'obligations particulières vis-à-vis des 
pupilles reçus én garde, et notamment il perd Île 
droit de renvoyer un pupille « même en cas de faute 
grave » et doit le garder « jusqu'au moment où le 
représentant légal de l'enfant aura pu le reprendre, 
où juéqu'à ce que l'Office départemental ait statué 
sur &a situation ». D'autre part, le décret du 19 août 
détermine les conditions pécuniaires dont doit jus- 
Uifer l'établissement « gardien dé pupilles ». 

Ceci posé, si une mère, se trouvant dans les con: 
ditions réquises par Ha loi, entend demander. une 
eubvention d'étude pour permettre à «on enfant 
d'entrer dans vin Petit Séminaire, une Faculté fibre, 
un établissement privé qui le formera à une pro: 
féssion, celte subvention pourra-t-elle lui être, re- 
fusée à raison de ce que l'établissement ne se serait 
pas conformé, au préalable, aux conditions exigées 
dé ceux qui demandent à être « gardiens de 
pupilles » ? 

La réponse ne saurait étre douteuse : le refus de 
Ja subtention constituerait la violation la plus absolue 
du droit des familles et de l'esprit de la loi, ét Fa 
méconnaissance des principes juridiques et des textes 
de la nouvelle réglementation. I! n°ÿ surait mème 
pas lieu de signaler une difficulté qui n'existe pas 
si certains services du ministère de l’Instruction 
publique n'avaient émis la prétention de contester Ja 


régularité des décisions de certains offices portant 


allocation de subventions. D'autre part, le Pelil Guide 
pour l'application de la loi du 27 juillet 1947, 


publié par Je ministère et envoyé à la fin de F’an- 


(1) N:1g1i ct suiv, 


LEE LE :, 


ix Offices dépa 


ments privés », le commentaire suivant :. 
_  «& Si la famille d'un pupillé ne veut pas confier 
son éducation à un établissement de. l'Etat, elle 
Me, _reçoit,. sous la forme de subvention d’études, l’équi- 
 Yalent péuniairs 
* ait satisfait aux  Qndit 
à une bourse d'Etat. » 
« Al faut aussi que l'établissement privé auquel la 
famille veut confier l'orpholin ait satisfait aux con- 
ditions fivées par les décrels du 3 juillet et du 
49 aoùt. 
« Le décret du 19 août rotS le déclare en tèrmes 
préois (art. Q). » ; 


* imposées aux candidats 


à : Cette allégation — qui s'inspire du même esprit 
u antilibéral que la lettre du 7 juin 1919 (1) — repose 
L sur uno erreur grossière. Les décrets précités visent 


. des oùs entièrement différents et ne réglementent 
y FE les établissements demandant à prendre « en 


_ par les Offices départementaux. 

En plaçant son enfant dans l'établissement de son 
- @hoix, qui lui paraît le mieux répondre au but d'édu- 
cation par elle poursuivi, une mère n'entend âucune- 
ment abdiquer la « garde » de son enfant : elle ne 


« en garde » (2) ; elle n'entend pas plus conférer à 
l'établissement la « garde » au sens légal de ce mot 


sabilités qui en découlent. 11 est aisé d'ailleurs de 
concevoir que la grande majorité des établissements 

_ puivés n'aoeptera jamais de se lier vis-à-vis de 

= l'administration au point de ne pouvoir renvoyer 
librement des enfants même si keur présence risquait 

à un moment donné de devenir pour leurs cama- 
rades un danger moral, 

.. Les débats parlementaires, le vote de l'amendement 
Larere à la séance du Sénat du 22 juin 1916, les 
{firmations. solennelles réitérées le lendemain à 
M, de Lamarzelle (8), ne laissent subsister aucun 
doute aussi bien sur les garanties assurées aux 
familles que sur la portée restreinte du décret de 
1918 et sur le sens limité de l'expression de prise 

en garde. Les dispositions du décret ne concernent 

a les as où les représentants. des pupilles enten- 

nt passer par l'intermédiaire des Offices nationaux. 
Comme l'écrivait le So octobre 1918 le vice-prési- 
dent du Conseil d'Etat, président de la Section per- 
manente-de l'Office national, au vice-président de la 

Section permañente 
Rhône, « il à paru à la Section permanente que cette 
interprétation restrictive résultait clairement des 
termes mêmes de l'art, 46, alinéas et 2, combiné 
aveo l'art. 14 de la mème loi, qui, dans son 4°, fixe 

Sur ce point les devoirs et les droits de l'Office dépar- 
_  temental » (4X 

= Au surplus, en suite de l'émotion causée par la 

_ note du Petit Guide, le Conseil supérieur de l'Office 

_ Ralional a, dans la séance du 23 décembre 1919; 

Émis la décision suivante : 


Lorsqu'il s'agit d'un établissement auquel la famille, 
_ directement et sans l'intermédiaire de l'Office départe- 
_ … menial, à confié un pupille de la Nation, cet établissement 
m'est pas soumis À l'autorisation prévue par la loi de 1917 
__ etle décret du 35 juillet 1918. à 


i 


_. (DC. supre, n° 165. 
. . (2) Cf, dre, n° 170. 
S) Cf, infra, n° 169 


re 
. 919 os dé DE Sn e « 
tribué aux familles eentient, sous la rubrique « Sub- 
_ventions accordées aux pupilles dans les établisse- 


use, pourvu que l'enfant. 


garde » certains pupilles, ceux qui leur sont confiés 


le place pas « en dépôt », ni à plus forte raison 


que colui-ei n'entendrait l'assumer avec les respon-" 


de l'Office départemental ‘du 


em 
tion à un enfant en se fc sur ce 
‘ sement auquel sa famille le confie n: 
satisfait aux prescriptions du décret de 
(La fin prochainement.) | 
ss, Aucusre RIVET, 
avocat à la Cour d'appel de 
professeur à la Facullé catholiqu 
Ÿ ES 


RÉPONSES MINISTÉRIELLES PRATIQU 


#K 


tE 


Disparus < 


——————— 


+ SE 
MOYENS POUR LES FAMILLES > 
D'ÉVITER LES FRAIS DE PROCÉDURE 


2382. — M. Adrien Conslans, député (Tarn-et-Gi 
demande à M. le ministre des pensions s'il ne ser 
possible d'accorder l'assislance judiciaire aux fe 

disparus qui demandent aux tribunaux un. jugemen 
claralif de décès, (Question du 13 avril 4920.) 


Réponse. — Les familles des militaires disparus peu 
-demander au ministre des pensions d'engager lui-n 
au nom de l'ordre public l'instance en déclaration 
décès de leur parent, conformément à la loi du 25 
1919. Elles n'ont à supporter dans ce cas aucun frais 
procédure. (J. ©., 23. 5. 20, p. -7684:) LS 


uni CRETE EL TENTE TEEN) ( L 
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Les transformations opérées dans notre ré 
fiscal depuis quelques années sont tellement 
tantes, que les ouvrages un peu anciens ne peu 
plus être consultés avec sécurité. Le 
M. Alix répondait à un véritable besoin : 
l'œuvre d'un praticien averti, très au Courant. 
jurisprudence, et dont les solutions sur les 
tiens controversées sont toujours solidement é 

Dans les matières nouvelles, fl y a lieu not 
ment de signaler ce qui concerne la taxe succe 
sorale (n°° 229 bis et suiv.), le nouveau mode d’êéx 
luation de Ia valeur vénale des immeubles (n° % 
et suiv.), l'inventaire obligatoire des eoffres-f 
(ne 510 à 525), l'obligation d'affirmer la sincé 

PE 


< 


des déclarations (n 
somptions de propriété (n°° 506 et suiv., 521), 


1949. at #3 
Enfin l'ouvrage se termine par un index alphab 
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